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Sujet : 2024-#31368-contribu�on DGAC-PAC élabora�on PLUi-Communauté urbaine d'ARRAS-62

De : snia-urba-nord-bf - DGAC/AUTRES <snia-urba-nord-bf@avia�on-civile.gouv.fr>

Date : 24/01/2024 à 11:10

Pour : "sabrina.cailleau@pas-de-calais.gouv.fr" <sabrina.cailleau@pas-de-calais.gouv.fr>

Copie à : Guillaume Terrier <guillaume.terrier@avia�on-civile.gouv.fr>

Bonjour,

Par courriel du 17/01/2024, vous avez sollicité la contribu�on de la DGAC dans le cadre de l’élabora�on du PLUi de

la communauté urbaine d’Arras (62).

Je vous informe que le territoire étudié (46 communes) est concerné par les servitudes suivantes :

-servitude aéronau�que de dégagement (T5) : PSA de l’aérodrome d’Arras-Roclincourt (approuvé le 14/06/1993) ;

-servitude aéronau�que de balisage (T4) qui découle de la T5 ;

-servitude T7 rela�ve aux obstacles de grande hauteur établie à l'extérieur des zones de dégagement qui concerne

tout le reste du territoire objet du PLUi.

Vous trouverez, ci-joint, des fiches rela�ves à ces servitudes que je vous invite à joindre au PLUi (annexe SUP) ainsi

que le PSA d’Arras-Roclincourt au format kmz à intégrer au plan des SUP.

La DGAC souhaite être consultée pour avis sur le projet de PLUi arrêté.

Cordialement,

Joackim CORBET
--
DGAC/SNIA NORD/UGDS
Guichet unique urbanisme-
instruction des demandes d'obstacles
à la navigation aérienne
82 rue des Pyrénées
75970 PARIS CEDEX 20

Tél- G TERRIER:01 44 64 32 28/06 27 50 15 83
Tél- J CORBET: 01 44 64 31 56/06 27 29 20 75
Tél- F FROTEAU:01 44 64 32 04

De : CAILLEAU Sabrina - DDTM 62/SUA/Planifica�on <sabrina.cailleau@pas-de-calais.gouv.fr>

Envoyé : mercredi 17 janvier 2024 11:32

À : rgbpi.sar.ca-douai@jus�ce.fr; sec.rgei.sar.ca-douai@jus�ce.fr; pac.dreal-hdf@developpement-durable.gouv.fr;

ppc.siddee.dreal-hauts-de-france@developpement-durable.gouv.fr; SRISE - DRAAF-HAUTS-DE-FRANCE/SRISE

<srise.draaf-hauts-de-france@agriculture.gouv.fr>; snia-urba-nord-bf - DGAC/AUTRES <snia-urba-nord-

bf@developpement-durable.gouv.fr>; manon.florent@avia�on-civile.gouv.fr; DTNORD-PASDECALAIS - VNF

<dt.nordpasdecalais@vnf.fr>; SDVE - VNF <sdve.dt-npdc@vnf.fr>; CHABOT Dusty <dusty.chabot@jus�ce.fr>;

stephane.belval@jus�ce.fr; jean-luc.collart@culture.gouv.fr; philippe.hannois@culture.gouv.fr; Agr-
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Ouest.Dirn@developpement-durable.gouv.fr; ddfip62@dgfip.finances.gouv.fr; ddsp62@interieur.gouv.fr;

ce.i62dos <ce.i62dos@ac-lille.fr>; npdcp.direc�on@dreets.gouv.fr; ddets-polecohesionsociale - DDETS 62/PCS

<ddets-pole-cohesion-sociale@pas-de-calais.gouv.fr>; datl@hautsdefrance.fr; DDPP 62 (Direc�on Départementale

de la Protec�on des Popula�ons du Pas-de-Calais) <ddpp@pas-de-calais.gouv.fr>; direc�on@sdis62.fr;

vburnik@sdis62.fr; nbaudet@sdis62.fr; at.nord-pas-de-calais@onf.fr

Cc : claire.de-keyser@pas-de-calais.gouv.fr; philippe.swiergiel@pas-de-calais.gouv.fr

Objet : Consulta�on PAC - PLUi CUA (UDAP)

 [Externe] 

Bonjour,

Je vous prie de trouver ci-joint le courrier de consulta�on concernant l'élabora�on du PLUi de la CUA (46

communes).

Vos retours sont aQendus dans un délai de 2 mois à compter de ce jour, soit Avant le 17 mars 2024. Afin d'éviter

les relances, merci svp de me faire un retour par mail même si vous n'avez pas d'élément à communiquer.

Je vous remercie de bien vouloir envoyer votre réponse sur la boîte d'unité : ddtm-sua-planifica�on@pas-de-

calais.gouv.fr

et une copie à : sabrina.cailleau@pas-de-calais.gouv.fr

Bien cordialement

--

Sabrina CAILLEAU
SUA/Planification

Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais

100 Avenue Winston Churchill SP 7 62022 ARRAS CEDEX
Tel : +33 3 21 50 30 30 - Mobile : 06 43 00 66 15

www.pas-de-calais.gouv.fr

Marianne

Direc%on Départementale des Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais
PRÉFET

DU PAS-DE-CALAIS

liberté, 

Pièces jointes :

Fiche T4.docx 34,4 Ko

Fiche T5.docx 42,1 Ko

Fiche T7.docx 28,7 Ko

PSA Arras-Roclincourt.kmz 11,8 Ko
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1 - GENERALITES

Législation

SERVITUDE T4

****
SERVITUDE AERONAUTIQUE DE

BALISAGE (AERODROMES CIVILS

ET MILITAIRES)

****

• Convention relative  à l'aviation civile internationale du 7 décembre 1944, ensemble
des protocoles  qui  l'ont  modifiée,  notamment  le  protocole  du 30 septembre 1977
concernant le texte authentique quadrilingue de ladite convention

• Code des transports :

o Article L.6351-1

0 Articles L.6351-6 à L.6351-9

0 Articles L.6372-8 à L.6372-10

• Arrêté du 7 juin 2007 modifié fixant les spécifications techniques destinées à servir
de base à l'établissement des servitudes aéronautiques, à l'exclusion des servitudes
radioélectriques

• Arrêté du 3 septembre 2007 relatif à l'implantation et à la structure des aides pour la
navigation  aérienne  installées  à  proximité  des  pistes  et  des  voies  de  circulation
d'aérodromes

• Arrêté  du  23  avril  2018  relatif  à  la  réalisation  du  balisage  des  obstacles  à  la
navigation aérienne

Définition

Des servitudes spéciales, dites servitudes aéronautiques, sont créées afin d'assurer la sécurité
de la circulation des aéronefs. Elles comprennent des servitudes aéronautiques de balisage
comportant l'obligation de pourvoir certains obstacles ainsi que certains emplacements de dispositifs
visuels ou radioélectriques destinés à signaler leur présence aux navigateurs aériens ou à en permettre
l'identification ou de supporter l'installation de ces dispositifs (art. L.6351-1 du code des transports).

Les surfaces de balisage sont des surfaces parallèles et se situant 10 mètres (20 mètres pour
les obstacles filiformes) en dessous des surfaces de dégagement aéronautiques (servitude T5).

Elles proviennent d'une étude d'évaluation d'obstacles faite par les services de la navigation
aérienne dans la note explicative jointe à la servitude aéronautique de dégagement.

Une liste non exhaustive comprenant  les obstacles repérés en X, Y, Z sur un plan avec un
numéro et une couleur (vert végétation, rouge tous les autres obstacles artificiels) est fournie en
annexe de la servitude aéronautique de dégagement.

Toutefois, le balisage peut être imposé par rapport aux surfaces aéronautiques de dégagement
basées sur les infrastructures existantes.

****



L'acte  qui  a  institué  cette  servitude  sur  le  territoire  concerné  par  le  Plan  Local

d'Urbanisme est un arrêté ministériel en date de XXX

Aérodrome de XXX de catégorie XXX

Bénéficiaires Gestionnaires

• Les créateurs des catégories suivantes 
d'aérodromes :

0 Tous les aérodromes ouverts à la 
circulation aérienne publique

0 Les aérodromes à usage restreint 
créés par l'Etat

0 Dans les conditions fixées par voie 
réglementaire, certains aérodromes à 

usage restreint créés par une 
personne autre que l'État

• Les exploitants de ces mêmes aérodromes

• Les services de l'aviation civile :

0 Le direction du transport aérien (DTA) à 

la direction générale de l'aviation civile 
(DGAC)

0 Les directions inter-régionales de la 
sécurité de l'aviation civile (DSAC-
IR)

• DGAC/SNIA NORD/UGDS-Guichet unique

urbanisme-instruction des demandes
d'obstacles à la navigation 

aérienne-82 rue des Pyrénées-75970
PARIS CEDEX 20

• Les services de l'aviation militaire

Il - PROCEDURE D'INSTITUTION

S'agissant de la procédure d'instauration, de modification ou de suppression de ces servitudes,
il convient de se référer à la servitude de type T5 dite « servitude aéronautique de dégagement » qui
décrit la procédure d'approbation d'un plan de servitudes aéronautiques de dégagement.

Ill - EFFETS DE LA SERVITUDE

L'autorité administrative peut prescrire (article L.6351-6 du code des transports) :

1. Le balisage de tous les obstacles qu'elle juge dangereux pour la navigation aérienne ;

2. L'établissement de dispositifs visuels ou radioélectriques d'aides à la navigation aérienne ;

3. La suppression ou la modification de dispositifs visuels de nature à créer une confusion avec 
les aides visuelles à la navigation aérienne.

Selon l'arrêté du 7 juin 2007 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à
l'établissement des servitudes aéronautiques, à l'exclusion des servitudes radioélectriques, un
obstacle désigne tout ou partie d'un objet fixe (temporaire ou permanent) ou mobile :

• Qui est situé sur une aire destinée à la circulation des aéronefs à la surface ; ou

• Qui fait saillie au-dessus d'une surface définie destinée à protéger les aéronefs en vol ; ou

• Qui se trouve à l'extérieur de ces surfaces définies et qui est jugé être un danger pour la 
navigation aérienne.

Les obstacles à baliser de jour, de nuit, ou de jour et de nuit, sont déterminés en tenant compte
de leurs caractéristiques et des conditions dans lesquelles ils se présentent pour les pilotes. Sur les
portions de sol situées au-dessous des surfaces de dégagement d'un aérodrome, telles que définies
dans l'arrêté du 10 juillet 2006, l'obligation du balisage lumineux et, éventuellement, du balisage par
marques, peut être imposée dans les conditions prévues à l'annexe 7 de l'arrêté du 7 juin 2007.



Annexe VII de l'arrêté du 7 juin 2007

Le balisage des obstacles a pour objectif de signaler la présence d'un danger. Il ne supprime
pas le danger lui-même. La nécessité du balisage dépend, entre autres facteurs, de la façon dont se
présentent les obstacles pour le pilote. Ainsi, la présence d'obstacles non balisés à côté d'obstacles
balisés peut-elle être plus dangereuse que l'absence totale de balisage.

La détermination des obstacles à baliser de jour, de nuit, ou de jour et de nuit, doit, pour ces
raisons, faire, dans chaque cas, l'objet d'une étude particulière.

Sous cette réserve fondamentale, l'outil généralement utilisé pour cette étude à l'intérieur des
zones couvertes pour les surfaces utilisées pour les servitudes aéronautiques de dégagement d'un
aérodrome est constitué par des surfaces dites de balisage, parallèles aux surfaces précitées.

S'agissant d'abord des obstacles massifs et des obstacles minces, ces derniers étant pris
alors en compte pour leur hauteur réelle, les surfaces de balisage à considérer sont situées 10 m en
dessous  des  différentes  surfaces  utilisées  pour  les  servitudes  aéronautiques  de  dégagement  et
limitées chacune par le plan horizontal ayant pour altitude celle du point le plus bas de la ligne d'appui
correspondante.

S'agissant maintenant des obstacles filiformes (également pris ici pour leur hauteur réelle), les
surfaces de balisage à considérer sont situées 20 m en dessous des différentes surfaces utilisées
pour les servitudes aéronautiques de dégagement et limitées chacune par le plan horizontal  ayant
pour altitude celle du point le plus bas de la ligne d'appui correspondante.

Lorsqu'un  tronçon  d'obstacle  filiforme  devant  être  balisé  est  situé  dans  une  trouée
d'aérodrome, la partie à baliser comprendra, outre ce tronçon, deux tronçons adjacents de 50 m de
longueur au moins. En outre,  dans le cas où deux tronçons distants de plus de 100 m seraient à
baliser,  chacun des deux tronçons adjacents intermédiaires  à  baliser sera prolongé suivant  le cas
jusqu'à leur rencontre ou jusqu'au support le plus proche.

Les conditions techniques de réalisation du balisage des obstacles sont fixées par le ministre
chargé de l'aviation civile et dans l'arrêté du 7 décembre 2010 relatif à la réalisation du balisage des
obstacles à la navigation aérienne.

Financement du balisage et droits (Article R6351-30 à 38 du code des Transports)

Sous réserve des dispositions particulières concernant le balisage sur l'emprise de l'aérodrome
ou concernant certains aérodromes non ouverts à la circulation aérienne publique, les frais
d'installation, d'entretien et de fonctionnement des balisages aéronautiques sont à la charge de l'État,
sauf lorsque le balisage s'applique aux lignes électriques d'une tension égale ou supérieure à 90 000
volts ou aux installations mentionnées au premier alinéa de l'article L. 6352-1 du code des transports,
auquel cas les
frais sont à la charge de l'exploitant des lignes ou du propriétaire des installations.

Pour la réalisation de ces balisages,  l'administration dispose des droits d'appui,  de passage,
d'abattage d'arbres, d'ébranchage ainsi que du droit d'installation des dispositifs sur les murs
extérieurs et les toitures. Ces droits pourront être exercés par les personnes privées éventuellement
chargées du balisage.

L'entretien  du balisage incombe à la  personne  morale  ou physique  aux frais  de laquelle  le
balisage a été effectué. Cet entretien garantit le maintien de la visibilité de l'obstacle dans le temps. Le
balisage lumineux est surveillé par la personne morale ou physique aux frais de laquelle le balisage a
été effectué (télésurveillance ou procédures d'exploitation spécifiques). Toute défaillance ou
interruption du balisage est signalée dans les plus brefs délais à l'autorité territorialement compétente
(art. 4 de l'arrêté du 7 décembre 2010 relatif à la réalisation du balisage des obstacles à la navigation
aérienne).

Le ministre chargé de l'aviation civile ou, pour les obstacles interférant avec les aérodromes,
espaces, zones ou itinéraires  qui le concernent, le ministre de la défense peut accorder une
dérogation aux dispositions de l'arrêté de 7 décembre 2010 à la demande de la personne morale ou



physique aux



frais de laquelle le balisage est effectué. Cette demande est accompagnée d'un dossier qui justifie les
fondements (techniques ou environnementaux) de cette dernière, décrit le balisage souhaité et le cas
échéant  la  durée  d'application  envisagée,  et  démontre  que  la  sécurité  des  aéronefs  n'est  pas
compromise. La décision est alors notifiée à la personne morale ou physique aux frais de laquelle le
balisage est effectué (art. 5 de l'arrêté du 7 décembre 2010).

Amendes encourues

Les  infractions  aux  dispositions  régissant  les  servitudes  aéronautiques  de  dégagement  et  de
balisage instituées dans l'intérêt de la circulation aérienne sont punies de 3 750  €  d'amende  (art. L.6372-
8 du code des transports).

Sur réquisition du ministère public agissant à la demande du ministre intéressé, le tribunal saisi
de la poursuite impartit aux personnes qui contreviennent aux dispositions de l'article L. 6372-8, sous
peine d'une astreinte de 1,50 € à 15 € par jour de retard, un délai pour enlever ou modifier les
ouvrages frappés de servitudes ou pour pourvoir à leur balisage.

Dans le cas où ce délai n'est pas observé, l'astreinte prononcée court à partir de l'expiration du
délai jusqu'au jour où la situation est effectivement régularisée.

Si cette régularisation n'est pas intervenue dans l'année de l'expiration du délai, le tribunal
peut,  sur  réquisition  du  ministère  public  agissant  dans  les  mêmes  conditions,  relever  à  une  ou
plusieurs reprises le montant de l'astreinte, même au-delà du maximum prévu par le premier alinéa.

Le tribunal  peut autoriser  le reversement  d'une partie des astreintes  lorsque la situation a  été
régularisée  et  que  le  redevable  établit  qu'il  a  été  empêché   d'observer   par   une   circonstance
indépendante de sa volonté le délai qui lui avait été imparti.

En outre, si, à l'expiration du délai fixé par le jugement,  la situation n'a pas été régularisée,
l'administration peut faire exécuter les travaux d'office aux frais et risques des personnes civilement
responsables.
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SERVITUDE T5

****

SERVITUDE AERONAUTIQUE
DE DEGAGEMENT

40 (AERODROMES CIVILS ET
MILITAIRES)

****

1 - GENERALITES

Législation

• Code des Transports

o Article L.6350-1

o Article L.6351-1

0 Articles L.6351-2 à L.6351-5

1 Articles R (D) 6351-1 à 28

Définition

Servitudes créées afin d'assurer la sécurité de la circulation des aéronefs, à l'exclusion des 
servitudes radioélectriques. Elles sont définies:

• Par un plan de servitudes aéronautiques de dégagement (PSA) établi pour chaque aérodrome,

• Ou par des mesures provisoires de sauvegarde qui peuvent être mises en œuvre en cas 
d'urgence, avant d'être reprises dans un PSA approuvé.

****

L'acte qui a institué cette servitude sur le territoire concerné par le Plan Local 
d'Urbanisme est un arrêté ministériel en date du XXX:

Aérodrome de XXX



Bénéficiaires Gestionnaires

• Les créateurs des catégories 
suivantes d'aérodromes :
0 Tous les aérodromes ouverts à la 

circulation aérienne publique
0 Les aérodromes à usage restreint créés

par l'État
0 Dans les conditions fixées par voie 

réglementaire, certains aérodromes à 

usage restreint créés par une 
personne autre que l'État

• Les exploitants de ces mêmes 
aérodromes (personnes publiques ou 
privées)

• Les services de l'aviation civile :
0 Le direction du transport aérien (DTA) à

la direction générale de l'aviation civile 
(DGAC)

0 Les directions inter-régionales de la
sécurité de l'aviation civile (DSAC-IR)

• DGAC/SNIA NORD/UGDS-Guichet unique

urbanisme-instruction des demandes
d'obstacles à la navigation 

aérienne-82 rue des Pyrénées-75970
PARIS CEDEX 20

• Les services  de l'aviation militaire

Il - PROCEDURE D'INSTITUTION

A-PROCEDURE

1. Déroulement de la procédure d'élaboration d'un PSA

• Études préalables visant à déterminer les zones de protection,

• Conférence entre services intéressés,

• Enquête publique dans les conditions prévues au code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique

• Approbation par:

0 Arrêté du ministre chargé de l'aviation civile, en accord s'il y a lieu, avec le ministre des 
Armées,

0 Ou décret en Conseil d'État si les conclusions de rapport d'enquête, les avis des services et 
des collectivités publiques intéressés sont défavorables

Cet  arrêté  ou  ce  décret  peuvent  valoir  déclaration  d'utilité  publique  de  tout  ou  partie  des
opérations nécessaires à la mise en œuvre du plan de servitudes (soit la suppression ou la
modification des bâtiments, soit une modification de l'état antérieur des lieux déterminant un dommage
direct, matériel et certain).

2. Pièces du dossier soumis à l'enquête publiques

• Un plan de dégagement qui détermine les diverses zones à frapper de servitudes avec l'indication,
pour chaque zone, des cotes limites à respecter suivant la nature et l’emplacement des obstacles,

• Une notice explicative exposant l'objet recherché par l'institution des servitudes, ainsi que la
nature exacte de ces servitudes et les conditions de leur application, tant en ce qui concerne
les constructions, installations et plantations existantes que les constructions, installations et
plantations futures

Une liste d'obstacles dépassant les cotes limites,

Un état des signaux, bornes et repères existant au moment de l'ouverture de l’enquête et utiles
pour  la  compréhension du plan de dégagement  (dispositifs  mis  en place,  à litre  provisoire  ou
permanent, pour la réalisation des études préalables).



3. Procédure d'élaboration de mesures provisoires de sauvegarde

Même procédure  que pour  l'élaboration  d'un PSA mais approbation  par  arrêté du ministre
chargé de l'aviation civile ou par le ministre des Armées.

S'agissant de mesures transitoires, le délai de validité de cet arrêté est de deux ans au terme
desquels ces mesures devront avoir été reprises dans un PSA approuvé.

4. Procédure de modification et de suppression d’un PSA

Même procédure que pour l'élaboration d'un PSA mais sans enquête publique si la 
modification a pour objet de supprimer ou d'atténuer des servitudes prévues par le plan.

B • INDEMNISATION

L'article D. 6351-15 du code des Transports rend applicable aux servitudes aéronautiques de
dégagement les dispositions des articles L. 55 et L. 56 du code des postes et des télécommunications
en cas de suppression ou de modification de bâtiments.

Lorsque les servitudes entraînent la suppression ou la modification de bâtiments constituant
des  immeubles  par  nature,  ou  encore  un  changement  de  l'état  initial  des  lieux  générateur  d'un
dommage  direct,  matériel  et  certain,  la  mise  en  application  des  mesures  d'indemnisation  est
subordonnée à une décision du ministre chargé de l'aviation civile ou du ministre chargé des armées.
Cette décision est notifiée à l'intéressé comme en matière d'expropriation,  selon les dispositions de
l’article D.6351-16 du code des Transports.

Si  les  propriétaires  acceptent  d'exécuter  eux-mêmes  ou de faire  exécuter  par  leur  soin  les
travaux  de  modification  aux  conditions  proposées,  il  est  passé  entre  eux  et  l'administration  une
convention rédigée en la forme administrative fixant entre autres le montant des diverses indemnités
(déménagement, détérioration d'objets mobiliers, indemnité compensatrice du dommage résultant des
modifications) (article D.6351-17 du code des Transports).

Si les servitudes instituées par le plan de servitude aéronautique de dégagement viennent à
être atténuées ou supprimées de sorte que tout ou partie des lieux puisse être rétabli dans son état
antérieur,  l'administration  peut  poursuivre  la  récupération  de  l'indemnité  qu'elle  a  versée  en
compensation d'un préjudice supposé permanent, déduction faite du coût de remise en état des lieux
dans leur état primitif ou dans un état équivalent (article R.6351-18 du code des Transports).

C - PUBLICITE (D.6351-9 et 10 du code des Transports)

Une copie du plan de servitudes aéronautiques de dégagement est déposée à la mairie des communes
et au siège des établissements publics de coopération intercommunale sur le territoire desquelles sont
assises les servitudes.   
            
Le  président  de  l'établissement  public  de  coopération  intercommunale  et  le  maire  des  communes
concernées  assurent  la  publication  en  ligne  du  plan  de  servitudes  aéronautiques  de  dégagement.
Pour les communes de moins de 3 500 habitants, en l'absence de publication en ligne, le public est
informé du dépôt mentionné ci-dessus par voie d'affichage en mairie et d'insertion dans un journal mis en
vente dans le département et par tous autres moyens en usage dans la commune.

Le maire fait connaître à toute personne qui le lui demande si un immeuble situé sur le territoire de la
commune est grevé de servitudes aéronautiques de dégagement. 

S'il en est requis par écrit, il répond par lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai de
huit  jours ou par  voie électronique,  dans les conditions prévues par l'article  L.  112-15 du code des
relations entre le public et l'administration, dans un délai de huit jours.



Ill - EFFETS DE LA SERVITUDE

Ces servitudes aéronautiques comportent :

• L'interdiction de créer ou l'obligation de modifier, voire de supprimer des obstacles susceptibles
de  constituer  un  danger  pour  la  circulation  aérienne  ou  nuisibles  au  fonctionnement  des
dispositifs de sécurité (lumineux, radioélectriques ou météorologiques) établis dans l'intérêt de
la navigation aérienne,

• L'interdiction  de  réaliser  sur  les  bâtiments  et  autres  ouvrages  frappés  de  servitudes
aéronautiques des travaux de grosses réparations ou d'amélioration exemptés du permis de
construire sans autorisation de l'autorité administrative.

Possibilité pour les agents de l'administration et pour les personnes auxquelles elle délègue
des  droits  de  pénétrer  sur  les  propriétés  privées  pour  y  exécuter  des  études  nécessaires  à
l'établissement des plans de dégagement, et ce dans les conditions prévues par l'article 1"' de la loi du
29 décembre 1892 pour les travaux publics (article R.6351-3 du code des Transports).

Possibilité pour l'administration d'implanter des signaux, bornes et repères nécessaires  à titre
provisoire ou permanent, pour la détermination des zones de servitudes (application de la loi du 6
juillet 1943 relative à l'exécution des travaux géodésiques et de la loi du 28 mars 1957 concernant la
conservation des signaux, bornes et repères) (article R.6351-4 du code des Transports).

Obligation de modifier ou de supprimer les obstacles de nature à constituer un danger pour la
circulation aérienne ou nuisibles au fonctionnement des dispositifs de la sécurité établis dans l'intérêt
de la navigation aérienne ou de pourvoir à leur balisage. Ces travaux sont exécutés conformément
aux termes d'une convention passée entre le propriétaire et le représentant de l'administration. Cette
convention précise:

• Les  modalités  et  délais  d'exécution  des travaux,  l'indemnité  représentative  de  leur  coût  et  les
conditions de versement ;

• L'indemnité, s'il y a lieu, pour frais de déménagement, détériorations d'objets mobiliers et
autres dommages causés par l'exécution des travaux ;

• L'indemnité  compensatrice,  s'il  y  a  lieu,  des  autres  éléments  du  dommage  résultant  des
modifications apportées à la situation des lieux.

La convention peut prévoir l'exécution des travaux par les soins de l'administration.

Obligation de laisser pénétrer sur les propriétés privées les représentants de l'administration
pour  y  exécuter  les  opérations  nécessaires  aux  études  concernant  l'établissement  du  plan  de
dégagement.

Pour les régions des Hauts-de-France et d’Ile-de-France, les demandes d’avis sur les obstacles
temporaires  ou  permanents  sont  instruites  par  le  SNIA  NORD  :  DGAC/SNIA  NORD/UGDS-Guichet
unique urbanisme-instruction des demandes d'obstacles à la navigation aérienne-82 rue des Pyrénées-
75970 PARIS CEDEX 20- Courriel : snia-urba-nord-bf@aviation-civile.gouv.fr.

Toutefois, il convient d’adresser les demandes d’avis sur obstacle en utilisant la plateforme du
guichet  unique  obstacles :  https://www.ecologie.gouv.fr/guichet-unique-urbanisme-et-obstacles-
circulation-aerienne



SERVITUDE T7

****

SERVITUDE AERONAUTIQUE A L'EXTERIEUR DES ZONES DE 

DEGAGEMENT CONCERNANT DES INSTALLATIONS

PARTICULIERES

****

1 - GENERALITES

Législation

� Code des Transports : L.6352-1, R.6352-1 à 6

� Arrêté du 25 juillet 1990 relatif aux installations dont l'établissement à l'extérieur des 
zones grevées de servitudes aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation.

Définition

À l'extérieur des zones grevées de servitudes de dégagement en application du présent titre,
l'établissement  de  certaines  installations  qui,  en  raison  de  leur  hauteur,  pourraient  constituer  des

obstacles  à  la  navigation  aérienne  est  soumis  à  une  autorisation  spéciale  du  ministre  chargé  de
l'aviation civile et du ministre de la Défense.

****

Cette servitude s'applique sur tout le territoire national.

****

Gestionnaires:

1. Ministère en chargé de l'Aviation civile-DGAC-SNIA

2. Ministère en charge de la Défense

Il - PROCEDURE D'INSTITUTION

Des arrêtés ministériels déterminent les installations soumises  à autorisation ainsi que la liste
des pièces qui doivent être annexées à la demande d'autorisation.

Ill - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - CHAMP D'APPLICATION

Les  installations  dont  l'établissement  à  l'extérieur  des  zones  grevées  de  servitudes

aéronautiques de dégagement est soumis  à  autorisation du ministre chargé de l'aviation civile et du

ministre chargé des armées comprennent :

a) En dehors des agglomérations, les installations dont la hauteur en un point quelconque est

supérieure à 50 mètres au-dessus du niveau du sol ou de l'eau ;

b) Dans les agglomérations, les installations dont la hauteur en un point quelconque est 

supérieure à 100 mètres au-dessus du niveau du sol ou de l'eau.

Sont considérées comme installations toutes constructions fixes ou mobiles.

Sont  considérées comme agglomérations  les localités figurant  sur la carte aéronautique  au

1/500 000 (ou son équivalent pour l'outre-mer) et pour lesquelles des règles de survol particulières

sont mentionnées.



Ces dispositions ne sont pas applicables aux lignes électriques.

Ne peuvent être soumises à un balisage diurne et nocturne, ou à un balisage diurne  ou nocturne,

que les installations (y compris les lignes électriques) dont la hauteur en un point quelconque au-dessus du
niveau du sol ou de l'eau est supérieure à :

• 80 mètres, en dehors des agglomérations

; 130 mètres, dans les agglomérations ;

50 mètres, dans certaines zones, ou sous certains itinéraires où les besoins de la circulation 

aérienne le justifient, notamment :

0 les zones d'évolution liées aux aérodromes ;

0 les zones montagneuses ;

o les zones dont le survol à très basse hauteur est autorisé.

Toutefois, en ce qui concerne les installations constituant des obstacles massifs (bâtiments à

usage d'habitation, industriel ou artisanal), il n'est normalement pas prescrit de balisage diurne lorsque

leur hauteur est inférieure à 150 mètres au-dessus du niveau du sol ou de l'eau.

Le balisage des obstacles doit être conforme aux prescriptions fixées par le ministre chargé de
l'aviation civile.

B- DEMANDE D'AUTORISATION

Les  demandes  visant  l'établissement  des  installations  mentionnées  à  l'article  R.244-1,  et

exemptées du permis de construire, à l'exception de celles relevant de la loi du 15 juin 1906 sur les

distributions d'énergie  et  de celles pour  lesquelles  les arrêtés  instituent  des procédures  spéciales,
devront être adressées aux services de la DGAC (ministère de l’aviation civile) et du ministère de la

défense.

DGAC : Pour les régions des Hauts-de-France et d’Ile-de-France, les demandes d’autorisations
sont instruites par le SNIA NORD : DGAC/SNIA NORD/UGDS-Guichet unique urbanisme-instruction des
demandes d'obstacles à la navigation aérienne-82 rue des Pyrénées-75970 PARIS CEDEX 20- Courriel :
snia-urba-nord-bf@aviation-civile.gouv.fr.

Toutefois,  il  convient  d’adresser  les  demandes  d’accord  en utilisant  la  plateforme du guichet
unique  obstacles :  https://www.ecologie.gouv.fr/guichet-unique-urbanisme-et-obstacles-
circulation-aerienne

Elles mentionneront la nature des travaux à entreprendre, leur destination, la désignation

d'après les documents cadastraux des terrains sur lesquels les travaux doivent être entrepris et tous

les renseignements susceptibles d'intéresser spécialement la navigation aérienne.

Si  le  dossier  de  demande  est  incomplet,  le  demandeur  sera  invité  à  produire  les  pièces

complémentaires.

La décision doit être notifiée dans le délai de deux mois à compter de la date de dépôt de la

demande ou, le cas échéant, du dépôt des pièces complémentaires.

Si la décision n'a pas été notifiée dans le délai ainsi fixé, l'autorisation est réputée accordée

pour  les  travaux  décrits  dans  la  demande,  sous  réserve  toutefois  de  se  conformer  aux  autres
dispositions législatives et réglementaires.

Lors  d'une  demande,  l'autorisation  peut  être  subordonnée  à  l'observation  de  conditions

particulières d'implantation, de hauteur ou de balisage suivant les besoins de la navigation aérienne

dans la région intéressée.

Lorsque  les  installations  mentionnées  à  l'article  L.  6352-1  constituent  des  obstacles  à  la

navigation  aérienne,  leur  suppression  ou  leur  modification  peut  être  ordonnée  par  décret.  Les



dispositions de l'article L. 6351-5 sont dans ce cas applicables.

Les demandes d’accord sur les obstacles exemptés de permis de construire sont instruites

selon les dispositions de l’article D.6352-7 du code des Transports.

C - INDEMNISATION

Le  refus  d'autorisation  ou  la  subordination  de  l'autorisation  à  des  conditions  techniques

imposées dans l'intérêt de la sécurité de la navigation aérienne ne peuvent en aucun cas ouvrir un

droit à indemnité au bénéfice du demandeur.



Sujet : RE: Consulta
on PAC - PLUi CUA (UDAP)

De : CA-DOUAI/SAR/RGBPI (par AdER) <rgbpi.sar.ca-douai@jus
ce.fr>

Date : 29/01/2024 à 16:18

Pour : "DDTM 62/SUA/Planifica
on emis par CAILLEAU Sabrina - DDTM 62/SUA/Planifica
on"

<ddtm-sua-planifica
on@pas-de-calais.gouv.fr>

Copie à : CAILLEAU Sabrina - DDTM 62/SUA/Planifica
on <sabrina.cailleau@pas-de-calais.gouv.fr>

Bonjour,

Concernant le ressort de la cour d’appel de Douai et plus précisément de l’arrondissement d’Arras, nous n’avons

pas d’élément à communiquer.

Cordialement

Virginie KONIECZKA
RGBPI SAIR CA DOUAI
Responsable de la gestion budgétaire du patrimoine
immobilier sur le ressort de la
Cour d’Appel de Douai

Service Administratif Inter-Régional de Douai
37 Rue Victor Gallois
59500 DOUAI
rgbpi.sar.ca-douai@justice.fr
Tel : +33.(0)3.27.08.13.58

De : CAILLEAU Sabrina - DDTM 62/SUA/Planifica
on <sabrina.cailleau@pas-de-calais.gouv.fr>

Envoyé : mercredi 17 janvier 2024 11:32

À : CA-DOUAI/SAR/RGBPI <rgbpi.sar.ca-douai@jus
ce.fr>; CA-DOUAI/SAR/SEC/RGEI <sec.rgei.sar.ca-

douai@jus
ce.fr>; pac.dreal-hdf - DREAL Hauts-de-France/SIDDEE/PPC <pac.dreal-hdf@developpement-

durable.gouv.fr>; DREAL Hauts-de-France/SIDDEE/PPC (Pôle Promo
on de la Connaissance) <ppc.siddee.dreal-

hauts-de-france@developpement-durable.gouv.fr>; SRISE - DRAAF-HAUTS-DE-FRANCE/SRISE <srise.draaf-hauts-

de-france@agriculture.gouv.fr>; snia-urba-nord-bf - DGAC/AUTRES <snia-urba-nord-bf@developpement-

durable.gouv.fr>; manon.florent@avia
on-civile.gouv.fr; DTNORD-PASDECALAIS - VNF

<dt.nordpasdecalais@vnf.fr>; SDVE - VNF <sdve.dt-npdc@vnf.fr>; CHABOT Dusty <dusty.chabot@jus
ce.fr>;

BELVAL Stéphane <stephane.belval@jus
ce.fr>; jean-luc.collart@culture.gouv.fr;

philippe.hannois@culture.gouv.fr; DIRN/AGR Ouest (Arrondissement Ges
on de la Route Ouest) <Agr-

Ouest.Dirn@developpement-durable.gouv.fr>; ddfip62@dgfip.finances.gouv.fr; ddsp62@interieur.gouv.fr;

ce.i62dos <ce.i62dos@ac-lille.fr>; npdcp.direc
on@dreets.gouv.fr; ddets-polecohesionsociale - DDETS 62/PCS

<ddets-pole-cohesion-sociale@pas-de-calais.gouv.fr>; datl@hautsdefrance.fr; DDPP 62 (Direc
on Départementale

de la Protec
on des Popula
ons du Pas-de-Calais) <ddpp@pas-de-calais.gouv.fr>; direc
on@sdis62.fr;

vburnik@sdis62.fr; nbaudet@sdis62.fr; at.nord-pas-de-calais@onf.fr

Cc : DEKEYSER Claire - DDTM 62/SUA/Planifica
on <claire.de-keyser@pas-de-calais.gouv.fr>; SWIERGIEL Philippe -

DDTM 62/SUA/Planifica
on <philippe.swiergiel@pas-de-calais.gouv.fr>

Objet : Consulta
on PAC - PLUi CUA (UDAP)

Bonjour,

Je vous prie de trouver ci-joint le courrier de consulta
on concernant l'élabora
on du PLUi de la CUA (46

communes).

Vos retours sont aNendus dans un délai de 2 mois à compter de ce jour, soit Avant le 17 mars 2024. Afin d'éviter

les relances, merci svp de me faire un retour par mail même si vous n'avez pas d'élément à communiquer.

Je vous remercie de bien vouloir envoyer votre réponse sur la boîte d'unité : ddtm-sua-planifica
on@pas-de-
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calais.gouv.fr

et une copie à : sabrina.cailleau@pas-de-calais.gouv.fr

Bien cordialement

--

Sabrina CAILLEAU
SUA/Planification
Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais

100 Avenue Winston Churchill SP 7 62022 ARRAS CEDEX
Tel : +33 3 21 50 30 30 - Mobile : 06 43 00 66 15
www.pas-de-calais.gouv.fr

Marianne

Direc%on
Départementale
des Territoires
et de la Mer du
Pas-de-Calais

PRÉFET
DU

PAS-

DE-

CALAIS

liberté, 
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Sujet : Re: Consulta
on PAC - PLUi CUA (UDAP)

De : pac.dreal-hdf - DREAL Hauts-de-France/SIDDEE/PPC emis par BARET Stéphanie - DREAL

Hauts-de-France/SIDDEE/PPC <pac.dreal-hdf@developpement-durable.gouv.fr>

Date : 19/01/2024 à 08:44

Pour : DDTM 62/SUA/Planifica
on <ddtm-sua-planifica
on@pas-de-calais.gouv.fr>

Copie à : sabrina.cailleau@pas-de-calais.gouv.fr, ADJRIOU Chantal - DREAL Hauts-de-

France/SIDDEE <Chantal.Adjriou@developpement-durable.gouv.fr>, RANDRIA Cecile - DREAL

Hauts-de-France/SIDDEE/PPC <cecile.randria@developpement-durable.gouv.fr>

Bonjour,

Afin de cons
tuer votre Porter A Connaissance, nous vous invitons à consulter la BAse Territoriale

Régionale AMénagement Environnement :

l'ou
l Batrame

h>ps://batrame-hdf.fr/

Développé par la DREAL, cet ou
l en ligne vous permet d'exporter des rapports aux formats pdf à

par
r de la collecte des différentes données rela
ves aux prescrip
ons na
onales ou par
culières,

servitudes d'u
lité publique, projets d'intérêt général ainsi que toutes les études en ma
ère de

préven
on des risques ou de protec
on de l'environnement, d'habitat, de déplacements...

Chantal Adjriou, Chef du Service IDDEE et Cécile Randria, Chef du Pôle Promo
on de la

Connaissance sont à votre disposi
on pour toute informa
on complémentaire.

SIDDEE/PPC
Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Hauts-de-France

44 rue de TOURNAI CS 40259 59019 LILLE CEDEX

www.hauts-de-france.developpement-durable.gouv.fr

Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Hauts-de-France

Le 17/01/2024 à 11:31, CAILLEAU Sabrina - DDTM 62/SUA/Planifica
on a écrit :

Bonjour,

Je vous prie de trouver ci-joint le courrier de consulta
on concernant l'élabora
on du PLUi de la

CUA (46 communes).

Vos retours sont a>endus dans un délai de 2 mois à compter de ce jour, soit Avant le 17 mars

2024. Afin d'éviter les relances, merci svp de me faire un retour par mail même si vous n'avez

pas d'élément à communiquer.

Je vous remercie de bien vouloir envoyer votre réponse sur la boîte d'unité : ddtm-sua-

planifica
on@pas-de-calais.gouv.fr

et une copie à : sabrina.cailleau@pas-de-calais.gouv.fr
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Bien cordialement

--

Sabrina CAILLEAU
SUA/Planification
Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais

100 Avenue Winston Churchill SP 7 62022 ARRAS CEDEX
Tel : +33 3 21 50 30 30 - Mobile : 06 43 00 66 15
www.pas-de-calais.gouv.fr

Direction Départementale des
Territoires et de la Mer du Pas-de-
Calais

PRÉFET
DU PAS-DE-CALAIS
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Sujet : [INTERNET] Fwd: Fwd: Consulta�on PAC - PLUi CUA (UDAP)

De : > ce.i62dos (par Internet) <ce.i62dos@ac-lille.fr>

Date : 12/03/2024 à 13:30

Pour : CAILLEAU Sabrina - DDTM 62/SUA/Planifica�on <sabrina.cailleau@pas-de-calais.gouv.fr>

Bonjour,

Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint, le document complété  du l'élabora�on du PLUI de la

CUA de la communauté urbaine d'Arras (46 communes).

Il n'y a aucun élément complémentaire à ajouter (Voir avis ci-dessous de la circonscrip�on d'Arras

2)

Vous en souhaitant bonne récep�on.

Bien cordialement,

--

Mme Melinda LEJEUNE

DOS - Secrétariat Division de l'Organisation Scolaire
20 Allée boulevard de la liberté, 62000 ARRAS

Tél : 0321238283
Mail : ce.i62dos@ac-lille.fr

www.ac-lille.fr

Secrétariat Division de l'Organisa�on
Scolaire

-------- Message transféré --------

Sujet :Re: Fwd: Consulta�on PAC - PLUi CUA (UDAP)

Date :Tue, 23 Jan 2024 11:16:47 +0100

De :ce.0620232r@ac-lille.fr <ce.0620232r@ac-lille.fr>

Pour :DOS <ce.i62dos@ac-lille.fr>

Bonjour,

Madame l'inspectrice accuse récep�on de votre mail ci-dessous.

Elle vous informe qu'il n'y a aucun élément complémentaire à communiquer pour le territoire

Imprimé par CAILLEAU Sabrina - DDTM 62/SUA/Plani�ication

1 sur 4 20/03/2024 à 09:51



d'ARRAS 2.

Je reste à votre disposi�on pour toute informa�on complémentaire.

Très cordialement

Catherine BOURDREL

Secrétaire de Circonscrip�on d'ARRAS 2

ce.0620232r@ac-lille.fr

Tél : 03 21 71 00 92

www.ac-lille.fr

CIRCONSCRIPTION D'ARRAS 2

Le 22/01/2024 à 08:51, DOS a écrit :

Bonjour,

Vous trouverez ci-dessous un courriel et la délibéra�on concernant l'élabora�on du PLUI de la

CUA de la communauté urbaine d'Arras (46 communes).

Vous en souhaitant bonne récep�on pour avis à me retourner dès que possible.

Restant à votre disposi�on pour tout complément d'informa�on,

Cordialement,

--

Mme Melinda LEJEUNE

DOS - Secrétariat Division de l'Organisa�on Scolaire

20 Allée boulevard de la liberté, 62000 ARRAS

Tél : 0321238283

Mail : ce.i62dos@ac-lille.fr

www.ac-lille.fr
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Secrétariat Division de l'Organisa�on Scolaire

-------- Message transféré --------

Sujet : Consulta�on PAC - PLUi CUA (UDAP)

Date : Wed, 17 Jan 2024 11:31:58 +0100

De :
CAILLEAU Sabrina - DDTM 62/SUA/Planifica�on <sabrina.cailleau@pas-de-

calais.gouv.fr>

Organisa�on : DDTM 62/SUA/Planifica�on

Pour :

rgbpi.sar.ca-douai@jus�ce.fr, sec.rgei.sar.ca-douai@jus�ce.fr, pac.dreal-hdf -

DREAL Hauts-de-France/SIDDEE/PPC <pac.dreal-hdf@developpement-

durable.gouv.fr>, DREAL Hauts-de-France/SIDDEE/PPC (Pôle Promo�on de la

Connaissance) <ppc.siddee.dreal-hauts-de-france@developpement-

durable.gouv.fr>, SRISE - DRAAF-HAUTS-DE-FRANCE/SRISE <srise.draaf-hauts-

de-france@agriculture.gouv.fr>, snia-urba-nord-bf - DGAC/AUTRES <snia-urba-

nord-bf@developpement-durable.gouv.fr>, manon.florent@avia�on-

civile.gouv.fr, DTNORD-PASDECALAIS - VNF <dt.nordpasdecalais@vnf.fr>, SDVE -

VNF <sdve.dt-npdc@vnf.fr>, CHABOT Dusty <dusty.chabot@jus�ce.fr>,

stephane.belval@jus�ce.fr, jean-luc.collart@culture.gouv.fr,

philippe.hannois@culture.gouv.fr, DIRN/AGR Ouest (Arrondissement Ges�on de

la Route Ouest) <Agr-Ouest.Dirn@developpement-durable.gouv.fr>,

ddfip62@dgfip.finances.gouv.fr, ddsp62@interieur.gouv.fr, ce.i62dos

<ce.i62dos@ac-lille.fr>, npdcp.direc�on@dreets.gouv.fr, ddets-

polecohesionsociale - DDETS 62/PCS <ddets-pole-cohesion-sociale@pas-de-

calais.gouv.fr>, datl@hautsdefrance.fr, DDPP 62 (Direc�on Départementale de

la Protec�on des Popula�ons du Pas-de-Calais) <ddpp@pas-de-calais.gouv.fr>,

direc�on@sdis62.fr, vburnik@sdis62.fr, nbaudet@sdis62.fr, at.nord-pas-de-

calais@onf.fr

Copie à :

DEKEYSER Claire - DDTM 62/SUA/Planifica�on <claire.de-keyser@pas-de-

calais.gouv.fr>, SWIERGIEL Philippe - DDTM 62/SUA/Planifica�on

<philippe.swiergiel@pas-de-calais.gouv.fr>

Bonjour,

Je vous prie de trouver ci-joint le courrier de consulta�on concernant l'élabora�on du PLUi de la

CUA (46 communes).

Vos retours sont aQendus dans un délai de 2 mois à compter de ce jour, soit Avant le 17 mars

2024. Afin d'éviter les relances, merci svp de me faire un retour par mail même si vous n'avez

pas d'élément à communiquer.
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Je vous remercie de bien vouloir envoyer votre réponse sur la boîte d'unité : ddtm-sua-

planifica�on@pas-de-calais.gouv.fr

et une copie à : sabrina.cailleau@pas-de-calais.gouv.fr

Bien cordialement

--

Sabrina CAILLEAU

SUA/Planifica�on

Direc�on Départementale des Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais

100 Avenue Winston Churchill SP 7 62022 ARRAS CEDEX

Tel : +33 3 21 50 30 30 - Mobile : 06 43 00 66 15

www.pas-de-calais.gouv.fr

Direc�on Départementale des Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais
PRÉFET

DU PAS-DE-CALAIS

Pièces jointes :

FORMULAIRE ASSO.pdf 172 Ko
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Sujet : [INTERNET] RE: Consulta�on PAC - PLUi CUA (UDAP)

De : > dlengagne (par Internet) <dlengagne@sdis62.fr>

Date : 18/01/2024 à 09:28

Pour : "sabrina.cailleau@pas-de-calais.gouv.fr" <sabrina.cailleau@pas-de-calais.gouv.fr>

Copie à : secretariat3po <secretariat3po@sdis62.fr>, DECLERCQ Dimitri <ddeclercq@sdis62.fr>,

DA SILVA Laurent <ldasilva@sdis62.fr>

Bonjour,

Par courrier ci-joint, vous avez informé le SDIS 62 sur la révision du plan local d’urbanisme (PLUi) de la

communauté urbaine d’Arras.

Nous vous préconisons de référencer le Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre l’Incendie dans

les condi�ons d’urbanisa�on.

Vous pourrez retrouver l’intégralité de celui-ci (Disposi�ons générales et Disposi�ons Par�culières) via l’adresse :

hBps://www.sdis62.fr/organisa�on-des-secours/conseil-aux-elus-et-exploitants/le-rddeci-du-pas-de-calais/

Cordialement,

Commandant David LENGAGNE

Adjoint au Chef du Groupement Prévision des risques

dlengagne@sdis62.fr

hBp://intranet.sdis62.fr/Documents%20partages/Communica�on/signature%20mail%20Direc�on.jpg

De : LOISON Olivier <oloison@sdis62.fr>

Envoyé : mercredi 17 janvier 2024 21:45

À : secretariat3po <secretariat3po@sdis62.fr>

Objet : TR: Consulta�on PAC - PLUi CUA (UDAP)

Bonsoir,

Pour informa�on.

Cordialement.

De : CAILLEAU Sabrina - DDTM 62/SUA/Planifica�on <sabrina.cailleau@pas-de-calais.gouv.fr>

Envoyé : mercredi 17 janvier 2024 11:32

À : rgbpi.sar.ca-douai@jus�ce.fr; sec.rgei.sar.ca-douai@jus�ce.fr; pac.dreal-hdf - DREAL Hauts-de-

France/SIDDEE/PPC <pac.dreal-hdf@developpement-durable.gouv.fr>; DREAL Hauts-de-France/SIDDEE/PPC (Pôle

Promo�on de la Connaissance) <ppc.siddee.dreal-hauts-de-france@developpement-durable.gouv.fr>; SRISE -

DRAAF-HAUTS-DE-FRANCE/SRISE <srise.draaf-hauts-de-france@agriculture.gouv.fr>; snia-urba-nord-bf -

DGAC/AUTRES <snia-urba-nord-bf@developpement-durable.gouv.fr>; manon.florent@avia�on-civile.gouv.fr;

DTNORD-PASDECALAIS - VNF <dt.nordpasdecalais@vnf.fr>; SDVE - VNF <sdve.dt-npdc@vnf.fr>; CHABOT Dusty

<dusty.chabot@jus�ce.fr>; stephane.belval@jus�ce.fr; jean-luc.collart@culture.gouv.fr;
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philippe.hannois@culture.gouv.fr; DIRN/AGR Ouest (Arrondissement Ges�on de la Route Ouest) <Agr-

Ouest.Dirn@developpement-durable.gouv.fr>; ddfip62@dgfip.finances.gouv.fr; ddsp62@interieur.gouv.fr;

ce.i62dos <ce.i62dos@ac-lille.fr>; npdcp.direc�on@dreets.gouv.fr; ddets-polecohesionsociale - DDETS 62/PCS

<ddets-pole-cohesion-sociale@pas-de-calais.gouv.fr>; datl@hautsdefrance.fr; DDPP 62 (Direc�on Départementale

de la Protec�on des Popula�ons du Pas-de-Calais) <ddpp@pas-de-calais.gouv.fr>; Direc�on <direc�on@sdis62.fr>;

vburnik@sdis62.fr; BAUDET Nathalie <nbaudet@sdis62.fr>; at.nord-pas-de-calais@onf.fr

Cc : DEKEYSER Claire - DDTM 62/SUA/Planifica�on <claire.de-keyser@pas-de-calais.gouv.fr>; SWIERGIEL Philippe -

DDTM 62/SUA/Planifica�on <philippe.swiergiel@pas-de-calais.gouv.fr>

Objet : Consulta�on PAC - PLUi CUA (UDAP)

Bonjour,

Je vous prie de trouver ci-joint le courrier de consultation concernant l'élaboration du PLUi de la CUA
(46 communes).

Vos retours sont attendus dans un délai de 2 mois à compter de ce jour, soit Avant le 17 mars 2024.
Afin d'éviter les relances, merci svp de me faire un retour par mail même si vous n'avez pas d'élément à
communiquer.

Je vous remercie de bien vouloir envoyer votre réponse sur la boîte d'unité : ddtm-sua-planification@pas-
de-calais.gouv.fr
et une copie à : sabrina.cailleau@pas-de-calais.gouv.fr

Bien cordialement
--

Sabrina CAILLEAU
SUA/Planification
Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais

100 Avenue Winston Churchill SP 7 62022 ARRAS CEDEX
Tel : +33 3 21 50 30 30 - Mobile : 06 43 00 66 15
www.pas-de-calais.gouv.fr

Marianne
Direction
Départementale
des Territoires
et de la Mer du
Pas-de-Calais

PRÉFET
DU PAS-
DE-
CALAIS

liberté, 

Le contenu de ce message et ses éventuelles pièces jointes peuvent contenir des informations
confidentielles et notamment des données à caractère personnel qui sont adressées exclusivement à des
destinataires habilités à les recevoir. Si ce message vous a été envoyé par erreur, merci de le signaler à
l'émetteur et de le détruire ainsi que ses pièces jointes. La transmission ou la reproduction à des tiers non
habilités d’un message contenant ce type d’information est susceptible d’engager votre responsabilité.
Le contenu de ce message et ses éventuelles pièces jointes peuvent contenir des informations
confidentielles et notamment des données à caractère personnel qui sont adressées exclusivement à des
destinataires habilités à les recevoir. Si ce message vous a été envoyé par erreur, merci de le signaler à
l'émetteur et de le détruire ainsi que ses pièces jointes. La transmission ou la reproduction à des tiers non
habilités d’un message contenant ce type d’information est susceptible d’engager votre responsabilité.
Le contenu de ce message et ses éventuelles pièces jointes peuvent contenir des informa�ons

confiden�elles et notamment des données à caractère personnel qui sont adressées

exclusivement à des des�nataires habilités à les recevoir. Si ce message vous a été envoyé par
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erreur, merci de le signaler à l'émeBeur et de le détruire ainsi que ses pièces jointes. La

transmission ou la reproduc�on à des �ers non habilités d’un message contenant ce type

d’informa�on est suscep�ble d’engager votre responsabilité.

Pièces jointes :

Délib prescrip�on PLUi CUA.PDF 4,0 Mo

Courrier consulta�on PAC PLUi CUA (PPA).pdf 191 Ko
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Sujet : RE: Consulta
on PAC - PLUi CUA (PPA)

De : CHABOT Dusty (par AdER) <dusty.chabot@jus
ce.fr>

Date : 07/10/2024 à 14:56

Pour : "DDTM 62/SUA/Planifica
on emis par CAILLEAU Sabrina - DDTM 62/SUA/Planifica
on"

<ddtm-sua-planifica
on@pas-de-calais.gouv.fr>

Copie à : BELVAL Stéphane <stephane.belval@jus
ce.fr>, CAILLEAU Sabrina - DDTM 62/SUA

/Planifica
on <sabrina.cailleau@pas-de-calais.gouv.fr>

Bonjour Madame,

Les documents transmis n’appellent pas de remarque par
culière.

Sur le territoire de la CUA, seuls sont concernés la maison d’arrêt d’Arras, existante, et l’INSERRE de Saint-Laurent-

Blangy en cours de construc
on.

Aucun autre projet d’établissement n’est à l’étude à ce jour.

A toutes fins u
les, je me permets de vous communiquer la circulaire 7491 du 21 Mai 1974 qui fixe les règles à

prendre en compte dans les documents d’urbanisme concernant les équipements du ministère de la Jus
ce dont

les établissements péniten
aires.

Bien cordialement

Dusty CHABOT

Chef du département des affaires immobilières

Direction interrégionale des services pénitentiaires de Lille

123, rue Nationale – BP765 59034 Lille cedex

Téléphone : 0647825692

De : CAILLEAU Sabrina - DDTM 62/SUA/Planifica
on <sabrina.cailleau@pas-de-calais.gouv.fr>

Envoyé : lundi 7 octobre 2024 10:26

À : SRISE - DRAAF-HAUTS-DE-FRANCE/SRISE <srise.draaf-hauts-de-france@agriculture.gouv.fr>; CHABOT Dusty

<dusty.chabot@jus
ce.fr>; BELVAL Stéphane <stephane.belval@jus
ce.fr>; jean-luc.collart@culture.gouv.fr;

HANNOIS Philippe <philippe.hannois@culture.gouv.fr>; DIRN/AGR Ouest (Arrondissement Ges
on de la Route

Ouest) <Agr-Ouest.Dirn@developpement-durable.gouv.fr>; ddfip62@dgfip.finances.gouv.fr;

ddsp62@interieur.gouv.fr; ddets-polecohesionsociale - DDETS 62/PCS <ddets-pole-cohesion-sociale@pas-de-

calais.gouv.fr>; npdcp.direc
on@dreets.gouv.fr; datl@hautsdefrance.fr; emzd-metz-bsi-biodiv-urb.charge-

etude.fct@intradef.gouv.fr; at.nord-pas-de-calais@onf.fr

Cc : DEKEYSER Claire - DDTM 62/SUA/Planifica
on <claire.de-keyser@pas-de-calais.gouv.fr>; SWIERGIEL Philippe -

DDTM 62/SUA/Planifica
on <philippe.swiergiel@pas-de-calais.gouv.fr>; BLANC Delphine - DDTM 62/SUA

/Planifica
on <delphine.blanc@pas-de-calais.gouv.fr>

Objet : Tr: Consulta
on PAC - PLUi CUA (PPA)

Bonjour,

Sauf erreur de ma part, je n'ai à ce jour pas eu de retour de votre part concernant votre contribu
on pour

l'élabora
on du Porter à Connaissance du PLUi de la CUA.
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Je vous remercie de bien vouloir me faire un retour le plus rapidement possible svp. Afin d'éviter les relance,

merci de me transmeOre un mail même si vous n'avez pas d'élément à communiquer svp.

Bien cordialement.

Sabrina CAILLEAU
SUA/Planification

Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais

100 Avenue Winston Churchill SP 7 62022 ARRAS CEDEX

Tel : +33 3 21 50 30 30 - Mobile : 06 43 00 66 15
www.pas-de-calais.gouv.fr

Marianne

Direc�on
Départementale
des Territoires
et de la Mer du
Pas-de-Calais

PRÉFET

DU

PAS-

DE-
CALAIS

liberté, 

-------- Message transféré --------

Sujet :Consulta
on PAC - PLUi CUA (UDAP)

Date :Wed, 17 Jan 2024 11:31:58 +0100

De :CAILLEAU Sabrina - DDTM 62/SUA/Planifica
on <sabrina.cailleau@pas-de-calais.gouv.fr>

Organisa�on :DDTM 62/SUA/Planifica
on

Pour :rgbpi.sar.ca-douai@jus
ce.fr, sec.rgei.sar.ca-douai@jus
ce.fr, pac.dreal-hdf - DREAL Hauts-de-

France/SIDDEE/PPC <pac.dreal-hdf@developpement-durable.gouv.fr>, DREAL Hauts-de-

France/SIDDEE/PPC (Pôle Promo
on de la Connaissance) <ppc.siddee.dreal-hauts-de-

france@developpement-durable.gouv.fr>, SRISE - DRAAF-HAUTS-DE-FRANCE/SRISE <srise.draaf-

hauts-de-france@agriculture.gouv.fr>, snia-urba-nord-bf - DGAC/AUTRES <snia-urba-nord-

bf@developpement-durable.gouv.fr>, manon.florent@avia
on-civile.gouv.fr, DTNORD-PASDECALAIS

- VNF <dt.nordpasdecalais@vnf.fr>, SDVE - VNF <sdve.dt-npdc@vnf.fr>, CHABOT Dusty

<dusty.chabot@jus
ce.fr>, stephane.belval@jus
ce.fr, jean-luc.collart@culture.gouv.fr,

philippe.hannois@culture.gouv.fr, DIRN/AGR Ouest (Arrondissement Ges
on de la Route Ouest)

<Agr-Ouest.Dirn@developpement-durable.gouv.fr>, ddfip62@dgfip.finances.gouv.fr,

ddsp62@interieur.gouv.fr, ce.i62dos <ce.i62dos@ac-lille.fr>, npdcp.direc
on@dreets.gouv.fr, ddets-

polecohesionsociale - DDETS 62/PCS <ddets-pole-cohesion-sociale@pas-de-calais.gouv.fr>,

datl@hautsdefrance.fr, DDPP 62 (Direc
on Départementale de la Protec
on des Popula
ons du

Pas-de-Calais) <ddpp@pas-de-calais.gouv.fr>, direc
on@sdis62.fr, vburnik@sdis62.fr,

nbaudet@sdis62.fr, at.nord-pas-de-calais@onf.fr

Copie à :DEKEYSER Claire - DDTM 62/SUA/Planifica
on <claire.de-keyser@pas-de-calais.gouv.fr>, SWIERGIEL

Philippe - DDTM 62/SUA/Planifica
on <philippe.swiergiel@pas-de-calais.gouv.fr>

Bonjour,

Je vous prie de trouver ci-joint le courrier de consulta
on concernant l'élabora
on du PLUi de la CUA (46

communes).

Vos retours sont aOendus dans un délai de 2 mois à compter de ce jour, soit Avant le 17 mars 2024. Afin d'éviter

les relances, merci svp de me faire un retour par mail même si vous n'avez pas d'élément à communiquer.

Imprimé par CAILLEAU Sabrina - DDTM 62/SUA/Plani�ication

2 sur 3 07/10/2024 à 15:59



Je vous remercie de bien vouloir envoyer votre réponse sur la boîte d'unité : ddtm-sua-planifica
on@pas-de-

calais.gouv.fr

et une copie à : sabrina.cailleau@pas-de-calais.gouv.fr

Bien cordialement

--

Sabrina CAILLEAU
SUA/Planification
Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais

100 Avenue Winston Churchill SP 7 62022 ARRAS CEDEX
Tel : +33 3 21 50 30 30 - Mobile : 06 43 00 66 15
www.pas-de-calais.gouv.fr

Marianne

Direc�on
Départementale
des Territoires
et de la Mer du
Pas-de-Calais

PRÉFET
DU

PAS-

DE-

CALAIS

liberté, 

Pièces jointes :

bdf691d0-cf53-4c58-b112-b2e15f3a36cf.pdf 506 Ko
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Direction
Territoriale
Nord-Pas-de-Calais

Service
Développement de la
Voie d'Eau

Pôle Support

Lile, re 0 I llAR§ 2021

Monsieur Édouard GAYET
Directeur départemental des

Territoires et de la mer
100 avenue Winston Churchill
cs 10007

62022 ARRAS Cedex

À I'attention de Madame Sabrina CAILLEAU

Objet : Elaboration du Plan Local d'Urbanisme Intercommunal @LUi) de la Commmauté Urbaine d'Arras (CUA)

V/Références : 002/24/SC/SUA-P
N/Références : ANP30-240021 5 - DNP30-24063 12

Affaire suivie par : Thierry LÉTANG, chargé de mission études et réflexions portuaires

Té1. : 03 20 15 49 70 - Port. : 07 60 48 03 9l - couniel sdve.dt-npdc@vnf.fr

PJ:2

Monsieur le Directeur,

Par courrier en date du l7 janvier 2024, vous m'informez que la Communauté Urbaine d'Arras a engagé

l'élaboration du PLUi et vous me demandez de bien vouloir porter à votre connaissance les éléments qui
relèvent de la compétence de VlrlF sur le territoire de la collectivité. La Communauté urbaine d'Arras est

traversée par la Scarpe amont. Sur les 46 communes du périmètre, 7 sont dites « mouillées » : Athies,
Fampoux, Feuchy, Ræux, Saint-Laurent-Blangy et Saint-Nicolas-les-Arras.

De nombreux documents de planification stratégique (tels SAGE et SCoT) font état du potentiel de la
Scarpe amont en matière de mobilité douce, d'activités de loisirs, d'intérêt enviromemental ou en de

développement touristique.

Le territoire dispose d'une halte nautique sur la commune de Saint Laurent Blangy. En gestion depuis le
0110712021par I'office de tourisme Arras Pays d'Artois, une COT a été délivrée pour une période de 5 ans,
jusqu'au 3010612026. Elle a fait I'objet d'une mise en concurrence en raison de l'implantation d'une base

de location de bateaux. Cette halte est équipée d'un ponton flottant de 60 mètres, pouvant notamment
accueillir des bateaux électriques et des activités nautiques. Elle est complétée par la mise à disposition
d'un terrain de 250 m2 pour le stockage des canoës-kayaks de la base nautique.

Concernant la voie d'eau, deux arrêtés de transfert ont été pris en 2010 au profit de la CUA, incluant l'ancien
port de Saint-Laurent-Blangy (cf. tronçon de Scarpe amont et arrêté de transfert de propriété ci-joints).

Sur le reste de l'itinéraire de la Scarpe, VNF et les collectivités ont engagé, courant 2022,wte concertation

afur de délurir une stratégie commune ayant pour double objectif de préciser le nouveau modèle

économique d'exploitation de l'itinéraire fluvial, ainsi que le niveau de service associé. Cette volonté s'est

traduite par le lancement d'une étude sous pilotage du Pôle Métropolitain Artois Douaisis (PMAD),
permettant d'identifier deux scenarii :

Le premier scenario repose sur le niveau de service actuel de la Scarpe amont (gestion hydraulique
seule) avec une exploitation touristique autour de l'itinérance douce. Il comporte l'idée force d'une
continuité cyclable, aménagée à l'intérieur d'un corridor vert et reprise en convention de

superposition d'affectation par les collectivités traversées, et dont I'identité touristique serait

retravaillée. Ce scénario semble recueillir les faveurs des partenaires.

37 rue du Plat- BP 725 - 59034 Lille cedex
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Le second scenario repose sur le passage au niveau de service « plaisance » par VNF, avec un
partage des coûts de remise en état et d'entretien entre les collectivités et VNF. A l'heure actuelle,
ne passent que 50 bateaux de plaisance ou d'enhetien par an sur cette section fluviale. Si ce

scénario s'inscrit dans le prolongement des investissements réalisés par la CUA, en tant que ville
« terre des jeux 2024 »» et avec l'inauguration de son stade nautique du Grand Arras, il soulève des

interrogations quant à l'adhésion des autres collectivités et n'a pas, à cejour, réuni de consensus.

VNF demeure attentif à l'avancée des discussions sur le scénario retenu pour l'avenir de la Scarpe. Quelle
que soit l'orientation des projets, le règlement d'urbanisme devra intégrer la trame verte et bleue autour de

la Scarpe et le classement en zone Ni partout otr seront prévus des équipements légers de loisirs.

Tels sont les éléments que je désire porter à votre connaissance.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Directeur, l'expression de ma considération distinguée.

Le Directeur territorial,
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Lille, le 29 juin 2023

Objet : approche du Plan de Déplacement 

Urbain (PDU) du Grand Arras

Depuis  une  quarantaine  d’années,  les  communes
périurbaines  d’Arras  ont  vu  leur  popula$on
augmenter de façon significa$ve, du fait de l’arrivée
d’habitants  à  la  fois  des  villes  et  des  campagnes,
a*rés  par  un  prix  du  foncier  moins  cher  et  la
possibilité d’avoir plus d’espace. C’est le phénomène
de périurbanisa$on. 

Malgré un fort développement de ces territoires,  la
majorité  des  emplois,  commerces,  équipements,
loisirs … est toujours principalement située en zone
urbaine dense, obligeant les périurbains à se déplacer
vers  la  ville  pour  y  accéder.  La  périurbanisa$on,
associée  au  développement  de  l’automobile,  a
entrainé  une  augmenta$on  notable  des  trajets
quo$diens. Ceux-ci sont réalisés très majoritairement
en voiture individuelle. 

La  mobilité  est  ainsi  autant  liée  aux  choix  de
localisa$on  résiden$elle  des  ménages  qu’aux
modèles  d’habitat  qui  leur  sont  inhérents,  avec  les
modes de déplacements qu’ils induisent. Le PDU du
Grand Arras fut élaboré conjointement au PLUi de la
Communauté  Urbaine  d’Arras,  afin  de  valoriser  la
cohérence entre les développements résiden$els  et
économiques et une mobilité durable. 

Le  PDU  devant  être  réalisé  à  l’échelle  des  46
communes composant la CUA, il a fait l’objet d’une
procédure  spécifique  lancée  par  délibéra$on  du
Conseil de Communauté du 22 juin 2017. 

L'aggloméra$on arrageoise se situe à la jonc$on de la
Wallonie et de la région des Hauts-de-France sur l'axe
Bruxelles-Paris. C'est une aggloméra$on à dominante
rurale,  où  la  ville  d'Arras  représente  40  %  d’une
popula$on  globale  de  108 000  habitants.  A  une
échelle  locale,  ceAe  aggloméra$on  borde  l'aire
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métropolitaine  lilloise,  du  Ternois,  du Cambrésis  et
du Douaisis.

Une stratégie en 7 axes. 

1.  Assurer  une bonne ar$cula$on  entre urbanisme,
mobilité, santé et environnement. 

❖ Réduire la source de trafic automobile ainsi que la
longueur moyenne des déplacements,  en favorisant
les  transports  collec$fs,  la  marche,  le  vélo  et  en
limitant l'étalement urbain. 

2. Renforcer la mobilité pour tous. 

❖ L'enjeu  est  de  faciliter  l'accès  à  l'informa$on,
compléter  les  offres  de  services  spécifiques,  de
divulguer  les  ou$ls  et  services  numériques  sur  le
mode  d'accompagnement  pour  une  mobilité  plus
inclusive. 

3. Construire une aggloméra$on apaisée. 

❖ Il  s'agit  de  faciliter  la  cohabita$on  entre
automobilistes (30km/h en ville), cyclistes et piétons
et  de  partager  l'espace  pour  accroître  les  modes
alterna$fs à l’automobile. 

4. Maîtriser les circula$ons automobiles via les ou$ls
disponibles. 

❖ Hiérarchiser les voies en fonc$on de leur typologie
fonc$onnelle. 

❖ Favoriser  les  alterna$ves  à  l'usage  de la  voiture
individuelle. 

❖ Accompagner  la  transi$on  énergé$que  du  parc
roulant. 

❖ U$liser  le  sta$onnement  comme  un  ou$l  de
ges$on des mobilités. 

5.  Accompagner  et  favoriser  les  changements  de
comportement et de pra$que de la mobilité. 

❖ Créer  le  déclic  qui  incite  à  expérimenter  de
nouvelles façons de se déplacer. 

6.  Confirmer  la  mobilité  comme  vecteur  du
développement économique 

❖ Main$en  d'une  bonne  accessibilité  pour  les
usagers et le transport des marchandises. 

7.  MeAre  en  œuvre  un  bouquet  de  mobilités  qui
s'appuie sur un schéma mul$modal. 

❖ L'objec$f est de proposer des solu$ons de mobilité
différenciées selon les mo$fs de déplacement et les
types de territoire. 

❖ L'objec$f  est  de  ramener  la  part  modale  de  la
voiture individuelle de 52 % à 43 % à l’horizon 2030.
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Concernant principalement les enjeux VNF :

AXE 3 : CONSTRUIRE UNE AGGLOMERATION APAISEE 

Ac$on N° 13 Passer progressivement à la fin du "Tout
Auto" via un nouveau partage de l'espace. 
Ac$on N° 14 L'Intensifica$on de la ville apaisée sur le
centre d'Arras. 
Ac$on N° 15 Développer l'usage du vélo au quo$dien
dans l'ensemble de la Communauté Urbains d'Arras
par  un  aménagement  con$nu  et  sûr  du  réseau
cyclable. 
Ac$on N° 16 Définir une poli$que de déploiement du
sta$onnement vélo. 
Ac$on N° 17 Inscrire la Communauté Urbaine d'Arras
comme territoire cyclo touris$que. 
Ac$on  N°  18  Aménager  un  réseau  de  con$nuités
piétonnes

AXE 6 : CONFIRMER LA MOBILITE DANS SON RÔLE DE
VECTEUR DE DYNAMISME ECONOMIQUE 

Ac$on N° 31 Valoriser  les alterna$ves modales à la
route. 
Ac$on  N°  32  Accompagner  les  entreprises  et
administra$ons  dans  la  réalisa$on  de  leur  plan  de
mobilité.  Ac$on  N°  33  Accompagner  la  logis$que
urbaine  via  une  réglementa$on  et  des
aménagements  adaptés. Ac$on  N°  34  Prendre  en
compte et faciliter les déplacements agricoles. 
Ac$on N°35 Faire du secteur Gare-pe$te vitesse un
véritable quar$er de vie

AXE  7  :  FAVORISER  LES  CHANGEMENTS  DE
COMPORTEMENT DE MOBILITE 
Ac$on N° 36 Accompagnement du programme "Ville
Respirable". 
Ac$on  N°  37  Sensibiliser  les  transporteurs  de
marchandises. 
Ac$on N° 38 Accompagner la logis$que urbaine via
une réglementa$on et des aménagements adaptés.
Ac$on  N°  39  Proposer  de  nouvelles  formes  de
service. 
Ac$on  N°40  Sensibiliser  les  habitants  pour
promouvoir  les  mobilités  durables  et  agir  sur  les
pra$ques.

Le  territoire  de  la  CUA  représentait  354  960
déplacements par an, soit 3,95 déplacements par jour
et par personne en 2015 :  61 % de voitures,  6% de
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transports en commun, 30% de marche à pied, 1% de
vélos. 
Le déplacement en voiture est le plus important du
fait de l'étalement du territoire et de la présence de
beaucoup de communes rurales.  Une croissance  du
territoire est prévue, ce qui impliquera une créa$on
de logements et de déplacements supplémentaires. 

Le PDU table sur une forte hausse des déplacements
(55  000/jour)  avec  une  hypothèse  d'augmenta$on
des  déplacements  moyens  journaliers  à  4,2
déplacements/jour. 
Par  rapport  à  2015,  les  parts  modales  évoluent:
augmentent  les  déplacements  à  pied  (32,5  %  ),
comme les transports en commun (9,6 % ), des deux
roues  motorisés  (  0,3  %),  des déplacements  à  vélo
(1,8 %) – face à une neAe réduc$on de la part liée
aux véhicules légers ( 54,5 % ) – 

D'ici  2030  le  territoire  pourrait  connaître  une
croissance  de7  à  8  %,  soit  plus  de  20  000
déplacements  supplémentaires  par  jour.  L'objec$f
d'augmenta$on  des  transports  en  commun  serait
alors  de  +  55  %,  -  le  vélo  devant  connaître  une
augmenta$on de 210 %, et les déplacements à pied +
11 %.

Pour Arras et sa première couronne, les objec$fs du
PDU induiront une réduc$on de l'usage de la voiture
au  profit  des  modes  doux  et  des  transports  en
commun. 
Tous  les  scénarios  à  l'horizon  2030  prévoient  une
augmenta$on  des  déplacements  en  voiture.  Le
scénario retenu prend en compte une augmenta$on
de la part modale des vélos dans la part modale des
déplacements  par  jour  en  2030  :  -  marche à  pied:
32,6 % - vélo: 1,8 % -transports en commun: 9,3 % -
voiture: 54,6 % - deux roues motorisés: 0,3 %. 

La  Communauté  Urbaine  d'Arras,  prise  en  compte
dans  son  ensemble,  est  la  principale  échelle
territoriale  d’harmonisa$on.  Il  y  aura  une
hiérarchisa$on  des  voiries,  le  développement  des
modes  doux  grâce  à  la  sécurisa$on  et  aux  zones
adaptées,  l'organisa$on  des  différents  réseaux  de
transports,  et l'offre maîtrisée de sta$onnement en
ville. 
Le cœur d'Arras occupe une place plus conséquente
du fait du nombre des déplacements qui le concerne
et  de  l'espace  public  concurren$el.  Des  arbitrages
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sont  donc  faits  entre  les  différents  modes,  sans
altérer  les fonc$ons économiques et paysagères  de
cet espace.
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1 CONTEXTE ET OBJET DE L’ETUDE 

1.1 CONTEXTE DE L’ETUDE 

La Scarpe canalisée fait l’objet de débordements récurrents dans le Douaisis : dans les 
années 1990, en 1937 et en août 2008 à Vitry-en-Artois, en juillet 2005 et plus récemment à 
deux reprises en juin 2016. 
Plusieurs solutions ont été étudiées par Hydratec, sous maîtrise d’ouvrage de l’Institution 
Interdépartementale Nord-Pas-de-Calais pour l’Aménagement de la Vallée de la Sensée, 
parmi lesquelles : 

• la faisabilité du délestage d’une partie des eaux de la Scarpe amont vers le 
bassin versant de la Sensée,  

• l’abaissement préventif des niveaux d’eau du canal de la Scarpe amont en cas 
de crue. 

Ces solutions n’ont pas été retenues par les acteurs locaux, en raison des impacts qu’elles 
peuvent potentiellement générer : impacts écologiques dans le premier cas, impacts 
hydrauliques dans le second. 
Il est alors apparu indispensable de penser la problématique des inondations par le canal de 
la Scarpe amont dans sa globalité, à l’échelle du bassin versant de la Scarpe (canal supérieur 
+ rivière), afin de travailler sur l’ensemble des leviers d’actions possibles concernant la gestion 
des inondations. La présente mission (lot 1) en est l’émanation. 

Cette logique d’intervention à tous les niveaux d’un territoire hydrauliquement cohérent 
s’inscrit dans l’esprit des Programmes d’Action de Prévention des Inondations (PAPI) initiés à 
l’échelle nationale en 2011. 
Le Programme d'Actions de Prévention des Inondations (PAPI) est un outil contractuel entre 
les collectivités locales et l'Etat, qui décline un ensemble d'actions visant à réduire l'aléa ou la 
vulnérabilité des personnes et des biens de manière progressive, cohérente et durable. Ces 
actions doivent être déclinées en 7 axes, de façon équilibrée : 

• Axe 1 - L’amélioration de la connaissance et de la conscience du risque, 

• Axe 2 - La surveillance, la prévision des crues et des inondations, 

• Axe 3 - L’alerte et la gestion de crise, 

• Axe 4 - La prise en compte du risque inondation dans l’urbanisme, 

• Axe 5 - Les actions de réduction de la vulnérabilité des personnes et des biens, 

• Axe 6 - Le ralentissement des écoulements, 

• Axe 7 - La gestion des ouvrages de protection hydraulique. 
En outre, le SAGE Scarpe amont, dont l’arrêté de périmètre est paru en 2010 et la CLE 
constituée en 2012, est en cours d’élaboration. Son état initial est en cours de réalisation. 

Par ailleurs, la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles (dite « MAPTAM ») a créé une nouvelle compétence 
relative à la gestion des eaux, des milieux aquatiques et de la prévention des inondations (dite 
« GEMAPI »). Cette compétence est attribuée aux communes et automatiquement déléguée 
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aux EPCI en 2018. Etendu sur plusieurs EPCI, le territoire de la Scarpe amont est donc en 
mutation de gouvernance. 
Dans ce contexte, la Communauté Urbaine d’Arras lance l’étude hydraulique et sédimentaire 
sur le périmètre du SAGE Scarpe amont, dont le lot 1, objet de la présente mission, traite de 
la problématique hydraulique et de l’état des lieux GEMAPI. Cette étude traite ainsi les axes 
6 et 7 du PAPI.  

1.2 OBJECTIF ET PERIMETRE DE L’ETUDE 

L’objectif de la présente mission est de comprendre les dysfonctionnements hydrauliques 
actuels et d’aboutir à la définition d’un panel de solutions d’aménagement complémentaires et 
acceptables du point de vue hydraulique et opérationnel, afin de : 

• réduire le risque1 inondation par débordement du bassin versant de la Scarpe 
amont, 

• réduire l’aléa inondation par débordement de la Scarpe amont et de la Scarpe 
moyenne (Douaisis). 

Les conclusions de l’étude pourront utilement servir de base de réflexion à l’élaboration d’un 
PAPI à venir. 
Les actions qui seront préconisées devront par ailleurs s’inscrire dans le cadre de la 
réorganisation de la compétence inondation requise par la loi GEMAPI. La Communauté 
Urbaine d’Arras souhaite une assistance technique sur cet aspect. 
 
Le périmètre d’étude est l’ensemble du territoire du SAGE de la Scarpe amont, soit 86 
communes au total figurées sur la carte ci-dessous. Il couvre donc les bassins versants de la 
Scarpe rivière et de ses affluents, et celui de la Scarpe canalisée jusqu’à Lambres-lez-Douai 
inclus. 

 
1 Risque = conjonction de l’aléa et de la vulnérabilité 
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Figure 1-1 : Périmètre de l’étude (source : CUA) 

1.3 OBJET DU DOCUMENT 

Dans le cadre de l’étude hydraulique et sédimentaire sur le périmètre du SAGE Scarpe amont, 
le LOT 1 - VOLET HYDRAULIQUE est divisé en cinq phases : 

A. Etat initial 

B. Modélisation hydraulique 

C. Etat des lieux pré-GEMAPI 

D. Programme d’aménagement 

E. Evolution du risque d’inondation en fonction de la sédimentation 

Le présent document constitue le rapport de phase E qui vise à évaluer l’évolution du risque 
d’inondation en fonction de la sédimentation établie dans la Scarpe canalisée. 

- Une première partie synthétise les informations issues des différentes études sur la 
quantification et la localisation des sédiments ; 

- Une seconde partie présente la modélisation d’envasement entre 2012 et 2016, et les 
résultats associés en terme de ligne d’eau. 
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2 SYNTHESE DES INFORMATIONS RELATIVES A L’EROSION 
ET A LA SEDIMENTATION DU BASSIN VERSANT DE LA 
SCARPE 

La sédimentation dans les biefs amont de la Scarpe canalisée est une problématique 
récurrente soulevée sur le territoire d’étude. Le chapitre ci-après synthétise des informations 
provenant des études suivantes : 

- Alluvio : Schéma stratégique régional de gestion et de valorisation des 
sédiments (VNF, hydratec – 2017-2019) ; 

- Etude hydraulique portant sur l’envasement du bassin d’eau plate (CUA, hydratec –  
2017) ; 

- Etude hydraulique et sédimentaire sur le périmètre du SAGE Scarpe amont, Lot 2 Volet 
sédimentaire (CUA, Liose/BRGM – 2018-2020). 

 
En complément de l’étude d’envasement du bassin d’eau plate réalisé en 2017, une analyse 
des différentes bathymétries dont dispose VNF et le CUA a été réalisé dans le cadre de ce 
rapport. 

2.1 ALLUVIO : SCHEMA STRATEGIQUE REGIONAL DE VALORISATION DES 
SEDIMENTS 

Le projet Alluvio de VNF consiste en la réalisation d’un schéma stratégique régional de 
valorisation des sédiments présents dans les voies d’eau de la Direction Territoriale du Nord 
et du Pas-de-Calais. La Scarpe supérieure fait partie de l’unité hydrographique cohérente 
(UHC) n°8 (voir figure ci-dessous) dont la quantification des sédiments présents dans la voie 
d’eau a été établie en phase 3 de l’étude portant sur l’estimation des apports sédimentaires. 
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Figure 2-1 : Présentation du périmètre d'étude des Unités Hydrographiques Cohérentes (source : 

ALLUVIO – VNF) 

Pour cette étude, les apports sédimentaires annuels à la voie d’eau ont été estimés en fonction 
de leur origine, érosion hydrique des sols ou rejets urbains et industriels. Les apports 
sédimentaires par rejets urbains et industriels étant négligeables dans l’apport total à la voie 
d’eau, leur quantification ne sera pas détaillée ici. 
L’apport sédimentaire annuel par érosion hydrique des sols est estimé de façon différente 
selon le type de sol, rural ou urbain. 
Pour l’érosion hydrique des sols « ruraux », l’hypothèse utilisée est que la charge en MES 
d’une eau de ruissellement sur surface agricole est de 0.18t/ha/an. Elle provient de l’étude 
technique de réhabilitation des étangs de Hamel/Lécluse/Tortequesne (1998) réalisée sur le 
bassin versant de la Sensée, voisin et comparable à celui de la Scarpe supérieure en termes 
de typologie des sols et d’activités agricoles. 
Pour l’érosion hydrique des sols « urbains », l’apport sédimentaire annuel est estimé à 
partir de la pluviométrie interannuelle, associée à un coefficient de ruissellement (0.5) et une 
concentration en MES comprise entre 300 et 500 mg/l selon les sous-bassins versants. 
En prenant une densité de 1.3 t/m3 pour le sédiment déposé, le volume annuel érodé sur 
l’ensemble des bassins-versants de la Scare supérieure est estimé à 12 965 m3 (voir figure ci-
dessous). 

UHC 8 : Scarpe 
supérieure 



 

 
CUA Etude hydraulique de la Scarpe amont / Phase E – Sédimentation p.12/26 

setec hydratec │ 40625 │ août 2020 – v2 

 
Figure 2-2 : Estimation de l'apport sédimentaire par érosion hydrique des sols du bassin-versant 

de la Scarpe supérieure et répartition par bief (source : Alluvio) 

Le bassin-versant de la Scarpe rivière (Scarpe, Gy et Crinchon), hors bassins versants 
latéraux à la Scarpe canalisée, génère à lui seul 10 200 m3 de sédiments répartis comme 
suit : 

- BV ruraux : 4 720 m3 (46%) 
- BV urbains : 5 480 m3 (54%) 

Ce volume correspond à l’apport sédimentaire reçu en entrée de la Scarpe supérieure. 

L’étude évalue également la capacité de mobilisation des sédiments une fois que ces derniers 
ont atteint la voie d’eau. Le bief Saint-Nicolas – Saint-Laurent-Blangy joue le rôle de décanteur 
sur une importante gamme de particules. Seules les particules les plus fines seront mobilisées 
lors des crues. 

2.2 ETUDE HYDRAULIQUE PORTANT SUR L’ENVASEMENT DU BASSIN D’EAU 
PLATE 

2.2.1 Envasement du bassin d’eau plate (étude 2017) 

En 2017, la Communauté Urbaine d’Arras (CUA) a missionné Hydratec pour réaliser une 
étude hydraulique portant sur l’envasement du bassin d’eau plate à Saint-Laurent-Blangy, site 
accueillant les entrainements et compétitions de canoë-kayak. La CUA et les usagers ont 
constaté, depuis la mise en service de l’aménagement sportif, l’apparition d’un phénomène de 
sédimentation significatif et rapide, en particulier au niveau de l’aire d’arrivée. 
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Figure 2-3 : Zone d'élargissement de la Scarpe canalisée dans le bief Saint-Nicolas - Saint-

Laurent-Blangy 

Comme pour Alluvio, cette étude démontre, par le calcul, la faible capacité de mobilisation des 
sédiments une fois arrivés à la voie d’eau, de par les qualités de décanteur du bief Saint-
Nicolas – Saint-Laurent-Blangy, et à fortiori du bassin d’eau plate. 
Une estimation de l’apport sédimentaire annuel à la voie d’eau est également réalisée de deux 
manières, par quantification de l’érosion, mais aussi par l’analyse de la bathymétrie du bief au 
fil des années. 
Comme pour Alluvio, l’apport des surfaces agricoles qui est évalué à 0.18 t/ha/an, génère 
4 400 m3de sédiments par an 2. L’apport des surfaces urbaines est lui négligé dans ce calcul. 
Des campagnes de levés bathymétriques ont été réalisées par la CUA en 2009, 2010, 2013, 
janvier 2016 et octobre 2016 dont les informations sont présentées dans le tableau ci-
dessous : 

 
Tableau 2-1 : Volumes d'eau et de vases présents dans le bief Saint-Nicolas - Saint-Laurent-

Blangy en fonction du temps (source : CUA)  

A noter qu’un dragage réalisé par VNF en 2011 a été omis de cette analyse. On estime qu’il 
consistait à retrouver la situation d’après dragage 2009. 

 
2 La différence avec le calcul d’Alluvio (4 720 m3) s’explique par une légère différence de la surface agricole 
prise en compte dans le calcul 

Zone d’arrivée 
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L’apport sédimentaire annuel a donc été quantifié directement à partir de ces données. Un 
dépôt d’environ 30 000 m3 en 4 ans permet d’établir un volume annuel de 7 500 m3 de dépôt 
de sédiments.  
Le graphique suivant présente l’évolution du volume de sédiments suivant ces deux analyses : 

 
Figure 2-4 : Evolution du volume de sédiments - Analyse de 2017 et de 2020 

2.2.2 Analyse des profils bathymétriques 

Dans le cadre de la présente étude, une analyse des profils bathymétriques dont dispose VNF 
et la CUA entre mai 2011 et janvier 2017 a été réalisée, sur le bief Saint-Nicolas / Saint-Laurent 
Blangy afin de choisir un scénario d’envasement cohérent pour évaluer le risque d’inondation 
en fonction de l’envasement (cf. chapitre 3). 
Les 5 profils en long du fond du lit listés ci-dessous ont été étudiés (à noter que durant la 
période étudiée, un seul dragage a été réalisé, en fin d’année 2011) : 

- Mai 2011 – donnée CUA, 
- Janvier 2012 – donnée VNF (bathymétrie réalisée après dragage), 
- Février 2016 – données CUA, 
- Octobre 2016 – données CUA, 
- Janvier 2017 – données VNF. 
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Figure 2-5 : comparaison des cotes de fond du canal suivant les levés bathymétriques entre mai 

2011 et janvier 2017 

Ces profils en long permettent de confirmer un dépôt de sédiment important entre janvier 2012 
(après dragage) et février 2016 et une diminution du volume de sédiment entre février et 
octobre 2016, comme identifié dans le Tableau 2-1 et le graphique Figure 2-4 de l’étude 
Alluvio. Ces comparaisons mettent en doute une dépose constante et uniforme des sédiments 
au cours des années. 
Les observations sur la comparaison des courbes sont les suivantes : 

- Les dépôts de sédiments sont marqués en entrée du bassin, conformément aux 
observations des usagers et gestionnaires. Cela semble logique puisqu’il s’agit d’une 
zone d’élargissement du canal et donc de réduction des vitesses. 

- Les profondeurs d’eau du canal peuvent être inférieures à 1 mètre en situation 
d’envasement. Ces faibles profondeurs, en plus d’être problématiques pour les 
usages, induisent le développement de végétation aquatique perturbant encore plus 
les écoulements dans le canal. 

- Une diminution du volume de sédiment entre février 2016 et octobre 2016 alors 
qu’aucun dragage n’a été effectué durant cette période. Cela pourrait s’expliquer par 
les conditions hydrauliques durant ces 8 mois (événement de mai-juin 2016) et/ou par 
le fait qu’à partir d’un certain volume de sédiment dans le bief, il n’y a plus uniquement 
du dépôt mais aussi du transport de sédiment. 
 

- Au contraire en comparant les courbes d’octobre 2016 et janvier 2017, sur cette 
période hivernale de 3 mois, il n’y a eu aucun dépôt ou déplacement important de 
sédiments. 
 
 

- Il n’y a pas d’état « d’équilibre » du niveau des sédiments dans le bassin. La tendance 
pour les courbes de 2016 et 2017 est un envasement maximum au niveau de 
l’élargissement, mais d’une baisse du niveau de sédiment plus à l’aval. Ce n’est 
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cependant pas ce qui est observé pour le profil de 2011 avec un dépôt relativement 
homogène sur toute la longueur du bief. Cela vient confirmer le fait que la répartition 
des dépôts peut évoluer au cours du temps, et que les situations de 2016 ou 2017 ne 
sont pas des situations « d’équilibre ». 
 

- Pas de possibilité de conclure sur la vitesse d’envasement du bassin. 4 années 
s’écoulent entre la situation après dragage (janvier 2012) et la situation la plus envasée 
(février 2016). N’ayant pas de données intermédiaires à ces 2 dates, il n’est pas 
possible de conclure ni sur la vitesse de sédimentation dans le bassin, ni sur la 
chronologie des zones sédimentées (on peut cependant avancer, d’après les 
observations et la morphologie du canal, que la première zone avec un important dépôt 
de sédiment est en entrée du bassin). 

2.3 ETUDE HYDRAULIQUE ET SEDIMENTAIRE SUR LE PERIMETRE DU SAGE 
SCARPE AMONT : LOT 2 – VOLET SEDIMENTAIRE 

Le volet sédimentaire de la présente étude traite de l’érosion des sols du bassin versant de la 
Scarpe et des possibilités d’endiguer ce phénomène.  
Une campagne de mesures a permis d’évaluer le flux sédimentaire de 2018 à Maroeuil à 
1 014 tonnes de sédiments, soit 780 m3 pour une masse volumique de 1.3 t/m3. Par 
extrapolation à l’ensemble du bassin-versant de la Scarpe rivière (Scarpe, Gy et Crinchon), le 
flux sédimentaire annuel en entrée de la Scarpe canalisée serait de 3 650 tonnes, soit 
2 808 m3. 
Cependant, le chiffre est représentatif de la seule année 2018 de suivi. Des travaux 
scientifiques3 menés sur le sujet montrent qu’il faut au moins 20 ans de données pour disposer 
d’un chiffre moyen robuste en raison d’une forte variabilité interannuelle des flux (75% de 
variabilité en moyenne). 
Une première prise en compte de cette variabilité peut être donnée en considérant la 
pluviométrie interannuelle au lieu de la seule pluviométrie 2018. La pluviométrie interannuelle 
a été calculée sur 31 ans de données au pluviomètre de Saulty. 

 
Superficie bv 
à St-Nicolas 

(km²) 

Pluvio 
(mm) 

Flux annuel 
(tonne) 

Volume 
annuel (m3) 

Année 2018 432 796 3 650 2 808 
Moyenne interanuelle 432 887 4 069 3 130 

Tableau 2-2 : Evaluation du flux sédimentaire dans la Scarpe à Saint-Nicolas en fonction de la 
pluviométrie interannuelle à Saulty 

Il est à noter que ce flux sédimentaire annuel extrapolé des mesures de Maroeuil ne 
prend pas en compte l’apport par érosion hydrique des sols des bassins-versants 
« urbains » autour d’Arras, cet apport n’étant pas négligeable d’après les calculs 
effectués pour l’étude Alluvio (voir 2.1).  
Les évaluations du lot 2 sont réalisées sur un sous-bassin-versant de typologie très rurale, ne 
couvrant pas de zone urbaine, dense et étendue comme l’agglomération d’Arras. Le modèle 
réalisé pour la suite de leurs travaux est calibré sur ces mesures, il évalue alors une 

 
3 Travaux de Mathias Vanmaercke-2012-How long should we measure ? An exploration of factors controlling 
the inter-annual variation of catchment sediment yield 
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contribution bien plus importante des zones rurales que des zones urbaines dans le flux 
sédimentaire total, la contribution des zones urbaines dans le flux sédimentaire total ne 
dépassant pas 12% (Crinchon – pluie de projet de période de retour 5 ans). (voir figure ci-
dessous). 

 
Figure 2-6 : Pluie nette totale et érosion brute totale par bassin-versant et par pluie de projet. 

(source : Lot 2 - Volet sédimentaire) 

 
Toutefois, la contribution des zones urbaines diminue avec l’augmentation de la période de 
retour de la pluie, on peut donc estimer que la part du flux sédimentaire d’origine urbaine sera 
bien plus importante pour les pluies plus fréquentes. 

De plus, la concentration en MES des eaux de ruissellement urbaines prise en compte par le 
lot 2 est de 100 mg/l, soit 3 à 5 fois moins que la concentration en MES prise en compte dans 
l’étude Alluvio.  

Ceci peut expliquer en partie les différences relevées entre les estimations d’Alluvio et du lot 
2. 

2.4 SYNTHESE 

Les différentes études menées sur la problématique de la sédimentation dans la Scarpe 
permettent de tirer les conclusions suivantes : 
Zones de dépôts des sédiments 
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Les conditions d’écoulement de la Scarpe rivière et de ses affluents (pentes et vitesse non 
négligeables) ne favorisent pas la sédimentation au sein même des cours d’eau. Il est retenu 
comme hypothèse que le sédiment arrivant dans l’un des trois cours d’eau amont est 
directement mobilisé pour rejoindre la Scarpe canalisée en aval. 
La rupture de pente très marquée en entrée du bief Saint-Nicolas – Saint-Laurent-Blangy, la 
longueur du bief et l’élargissement du canal au droit du bassin d’eau plate confèrent à ce bief 
le rôle de décanteur pour une importante gamme de particules. Seules les particules les plus 
fines seront remobilisées lors des crues. On retiendra, par simplification, que l’ensemble des 
apports sédimentaires arrivant dans ce bief y stagne. 

Enfin, la rupture de pente et le bassin d’eau plate cités plus haut font que les sédiments ont 
plutôt tendance à se déposer sur la partie amont du bief. 
Volumes de sédiments 
Le flux sédimentaire annuel en entrée de Scarpe canalisée a été estimé dans les trois études 
mentionnées précédemment. Le tableau ci-dessous synthétise les résultats obtenus : 

Source Flux annuel 
(tonne) 

Masse volumique 
(t/m3) 

Volume 
annuel (m3) 

ALLUVIO 7 846 1.3 10 200 
Bathymétrie CUA  - - 7 500 

Lot 2 - Volet sédimentaire 4 069 1.3 3 130 

Tableau 2-3 : Synthèse des estimations du flux sédimentaire annuel en entrée de Scarpe 
canalisée réalisées par chaque étude 

Le flux sédimentaire annuel est compris dans une fourchette de 3 000 à 10 000 m3. Il existe 
une forte variabilité du flux sédimentaire d’une année à l’autre (~75%), fonction notamment de 
l’intensité des pluies observées chaque année.  
De fait, l’estimation extrapolée des résultats de mesures du lot 2 de la présente étude est à 
prendre avec précaution : 

- L’extrapolation à la surface totale du bassin-versant de la Scarpe n’induit pas la prise 
en compte des différentes typologies de sol rencontrées, particulièrement les sols 
urbains rencontrés autour d’Arras ; 

- La forte variabilité du flux sédimentaire ne peut être appréhendée par la seule prise en 
compte de la pluviométrie interannuelle, les lois régissant la formation sédimentaire 
n’étant pas liées au volume de précipitations mais à leurs intensités. 

En prenant en compte la contribution des zones urbaines (agglomération d’Arras) 
établie par la méthode Alluvio, le flux sédimentaire peut alors facilement être doublé, 
soit environ 6 300 m3. (pour rappel, les contributions des zones rurales et urbaines dans le 
flux sédimentaire total évalué par Alluvio sont respectivement de 46% et de 54% voir 2.1) 

L’estimation réalisée par Alluvio est également à prendre avec précaution : 

- Le chiffre 0.18 t/ha/an utilisé pour estimer l’apport sédimentaire annuel d’origine rural 
pourrait être surestimé aux vues des résultats de mesures du lot 2. A Maroeuil, le flux 
sédimentaire mesuré était de 0.08 t/ha, pour des bassins-versants très majoritairement 
occupés par des surfaces agricoles. 

- De la même façon, la concentration en MES prise en compte pour estimer l’apport 
sédimentaire annuel d’origine urbain (300 à 500 mg/l) est potentiellement surestimé 
en comparaison à la concentration moyenne (100 mg/l) appliquée par le lot 2. 
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En prenant en compte le taux d’érosion des surfaces agricoles évalué par le lot 2, soit 
0.08 t/ha/an au lieu de 0.18t/ha/an, le flux sédimentaire estimé pour Alluvio est alors 
abaissé à 7600 m3 environ. 
Avec ces ajustements, le flux sédimentaire estimé dans chacune des études est réévalué et 
présenté dans le tableau suivant : 

Source Flux annuel 
(tonne) 

Masse volumique 
(t/m3) 

Volume 
annuel (m3) 

ALLUVIO 5 846 1.3 7 600 
Bathymétrie CUA  - - 7 500 

Lot 2 - Volet sédimentaire 4 846 1.3 6 300 

Tableau 2-4 : Ajustement des estimations du flux sédimentaire annuel en entrée  
de Scarpe canalisée  

Les nouveaux ajustements se rapprochent fortement de l’estimation réalisée par analyse de 
la bathymétrie, dont le volume de sédiments annuel est évalué à 7500 m3. Cette estimation, 
sans ajustement semble la plus pertinente : le volume de sédiment est compris dans la 
fourchette estimative initiale, il est réellement déposé dans le bief et sa quantification se base 
sur quatre années de dépôt consécutives, « campagne de mesures » la plus longue à pouvoir 
être analysée. 

Comme expliqué dans le chapitre 2.2.2, ces valeurs de quantités de sédiments déposés 
annuellement sont tout de même à prendre avec précaution. L’analyse des bathymétries met 
en évidence qu’il est difficile de conclure sur la vitesse d’envasement ni sur la chronologie des 
zones sédimentées. 
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3 EVOLUTION DU RISQUE D’INONDATION EN FONCTION DE 
LA SEDIMENTATION 

Le présent chapitre vise à déterminer l’évolution du risque inondation en fonction de la 
sédimentation. Pour cela, nous comparons, à l’aide de simulations réalisées sur le modèle 
hydraulique de la Scarpe, les situations bathymétriques extrêmes réelles de janvier 2012 et 
de février 2016, soit 4 ans de sédimentation (durée maximale observée entre 2 dragages). 

3.1.1 Paramètres de modélisation 

Deux scénarios d’envasement sont construits à partir de données bathymétriques réelles : 

- Le scénario « sans envasement » de référence est celui de janvier 2012, le levé 
bathymétrique ayant été réalisé après une opération de dragage, 

- Le scénario « avec envasement » est celui de février 2016, puisqu’il s’agit du levé 
bathymétrique présentant le plus important volume de sédiment après le dragage de 
2012. 

Cette comparaison constitue le cas le plus défavorable en termes de données disponibles. 

 

 
Figure 3-1 : Profile en long du fond du lit de la modélisation hydraulique, situation de référence 

sans envasement (Janvier 2012) et situation de référence avec envasement (février 2016) 

Remarque : Sur la portion la plus en aval du linéaire, entre la diffluence écluse/seuil (canal) et 
le seuil de Saint-Laurent-Blangis (bras de décharge), aucun levé bathymétrique n’est connu. 
D’après les informations de VNF, ce bras n’est ni levé en bathymétrie et ni dragué. Seul le 
bras éclusé est dragué pour le transit des bateaux. 
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Figure 3-2 : localisation du bras en aval de la diffluence jusqu’au seuil – source Géoportail 

Afin de disposer d’une valeur du fond du lit cohérente sur ce bras pour la réalisation des 
modélisations, VNF a réalisé un profil en travers bathymétrique au Qliner en aval du pont rue 
Laurent Gers le 09/07/2020. C’est ce profil en travers qui est renseigné dans le modèle pour 
les simulations sans et avec envasement (profil juste en amont du seuil). 

 

3.1.2 Résultats de modélisations 

Les graphiques ci-dessous présentent les lignes d’eau pour les crues de période de retour 10, 
30 et 100 ans en situation de référence et en situation envasée dans le bief Saint-Nicolas – 
Saint-Laurent-Blangy. 
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Figure 3-3 : Ligne d’eau avant et après envasement du bief Saint-Nicolas – Saint-Laurent-Blangy 

– Q10 ans 
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Figure 3-4 : Ligne d’eau avant et après envasement du bief Saint-Nicolas – Saint-Laurent-Blangy 

– Q30 ans 
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Figure 3-5 : Ligne d’eau avant et après envasement du bief Saint-Nicolas – Saint-Laurent-Blangy 

– Q100 ans 

Pour chacune des 3 crues modélisées, l’influence de l’envasement sur la ligne d’eau est 
relativement la même. L’élévation de la ligne d’eau due à l’envasement est la plus forte à la 
confluence Scarpe rivière/Scarpe canalisée et s’élève de 32 à 35 cm selon les crues. Vers 
l’aval, l’impact diminue à mesure qu’on se rapproche du seuil déversant. 

L’impact de l’envasement du bief Saint-Nicolas – Saint-Laurent-Blangy remonte peu en amont, 
en raison du seuil situé au niveau du pont de la Rue Anatole France à Saint-Nicolas et à la 
forte pente du bras parallèle (voir figure ci-dessous). En aval, après la chute du seuil de Saint-
Laurent-Blangy l’influence de l’envasement ne se fait plus sentir. 
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Figure 3-6 : La Scarpe à Saint-Nicolas – Scarpe rivière en amont de la confluence avec la Scarpe 

canalisée 

Bien que l’influence de l’envasement soit localement importante (une trentaine de centimètre), 
les conséquences sur le risque inondations sont limitées et concernent peu de bâtiments. Un 
atlas cartographique présente l’évolution du risque inondation pour les trois crues simulées 
(Annexe 1). 
On constate une légère augmentation de l’emprise de l’inondation pour les crues trentennale 
et centennale (pas de débordement observé pour Q10, même avec la bathymétrie de 2016). 
Pour la crue trentennale, un seul bâtiment (l’école en rive gauche en amont de l’écluse) se 
retrouve légèrement inondé côté rivière alors qu’il ne l’était pas avec le bief dragué 
(vulnérabilité réelle à apprécier en fonction de la hauteur du premier plancher). Pour la crue 
centennale, aucun nouveau bâtiment ne se trouve inondé. 
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ANNEXE 1 

COMPARAISON DES ZONES INONDEES 

ENTRE LA SITUATION FEVRIER 2012 ET LA SITUATION JANVIER 2016 

CRUES DE PERIODE DE RETOUR 10, 30 ET 100 ANS 
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Date de MAJ : JUIN 2023

Communauté Urbaine d’Arras (CUA)

Etablissement public de coopéra�on intercommunale (46 communes)

Président : Frédéric LETURQUE deouis 2020
(LC les Centristes, Maire d’Arras depuis 2011, Président de la CUA, 
Conseiller régional des HdF, Président de l’associa�on des Maires du 
Pas-de-Calais.

Siège : Arras (41 000 ha)
Popula�on : 107 582 ha Budget : 64 millions d'euros en 2023.

1er vice-président : Françoise Rossignol, Maire de Dainville / Mobilités, 
Transports, Grands projets.                                                                            2ème

vice président : Nicolas Desfachelle, Maire de St Laurent-Blangy depuis 
2014, Conseiller Général canton Arras nord / Cohésion territoriale, 
tourisme et numérique.
3ème vice-président : Alain Cayet, Maire de St Nicolas-lez-Arras depuis 
2014 / Finances, Marchés publics, achats.
4ème vice-président : Pierre Ansart, Maire de Beaurains / Infrastructures 
et cadre de vie. 
5ème vice-président : Jean-Luc Tillard, Maire de Beaumetz-les-Loges / 
Solidarités et préven�ons.
6ème vice-président : Alain Van Ghelder, maire de Sainte-Catherine / 
Urbanisme. 
7ème vice-président : Nathalie Gheerbrant / Développement économique,
emploi, forma�on. 
8ème vice-président : Bernard Milleville, Maire de Thélus / Ges�on du 
patrimoine communautaire. 
9ème vice-président : Thierry Spas / Ecologie et environnement.
10ème vice-président : Jean-Pierre Puchois, Maire de Neuville-Saint-
Vaast / Agriculture et ruralité.
11ème vice-président : Emmanuelle Lapouille / RH.
12ème vice-président : Patrick Lemaire / Eau et Assainissement. 
13ème vice-président : Cédric Delmo/e, Maire de Boiry-Saint-Mar�n / 
Economie sociale et solidaire. 
14ème vice-président : Vincent Théry, Maire de Gavrelle / Energie.
15ème vice-président : Jean-Pierre Ferri / Habitat, poli�que de la Ville. 

Interlocuteurs sur le territoire :

Préfet : Jacques Billant depuis le 10 août 2022

46 communes dont 7 mouillées

� Maire d’Athies (1058 ha) : Mélanie PAWLAK (2020-2026)

� Maire de Fampoux (1209 ha) : Didier LEDHÉ(2020-2026)

� Maire de Feuchy (1027 ha) : Roger POTEZ (PS, 2014-2026)

� Maire de Roeux (1404 ha) : Fabrice DELABROYE (2023-2026)

� Maire de St Laurent-Blangy (6522 ha) : Nicolas DESFACHELLE (DVG, 2014-2026), VP CUA

� Maire de St Nicolas-lez-Arras (4659 ha) : Alain CAYET (2014-2026), VP CUA

Agence de l’Eau Artois Picardie :     DG Thierry Va�n        DIR  GH

Député : Jacqueline Maquet (Renaissance, depuis 2022)

Conseillers régionaux Arrageois :

Frédéric LETURQUE, Mouvement Républicains et Indépendants
Nathalie GHEERBRANT, MRI
André GENELLE, MRI
Alban HEUSELE, RN
… à compléter

Conseillers départementaux : 

Denise BOCQUILLET (UDI), Maire-adjointe d’Arras et Michel MATHISSANT
Emmanuelle LAPOUILLE (LR), Conseillère municipale d’Arras, et Alexandre MALFAIT (UDI),       
Maire-adjoint d’Arras
Maryse CAUWET (PS), Conseillère municipale de Tilloy-les-Mofflaines, et Jean-Louis COTTIGNY (PS)

Mise à jour 28.06.2023
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CARTE

CARTOGRAPHIE du territoire

Nombre de communes CAD :   46 dont 7 mouillées
 (Arras 40% de la popula�on, 7 communes périphériques et vaste territoire rural)
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Infrastructures

Indicateurs : Fiabilité des ouvrages
Nbre d’arrêts :
Nbre de jours d’interrup�on : 

( SEME)

� La Scarpe supérieure est classée en 1B (RPP).

� écluses  GG : 

�  écluses PG : 

�  terrains de dépôt : 

� X Ponts 

� zone d’enrochements sédiments valorisés :

Trafic marchandises ( 2022)

Tonnage moyen sur le secteur : 
X  Mt  ( sec�ons N°      )

Chargements : X t

Déchargements : Y t

Transit : Z t

Equivalent à env X 000 camions ( base 20t)

Trafic secAons : 

Sec�on Voie d'eau
 Chargements 
C 

Déchargement
s D

Trafics 
générés (C+D)

Transit par 
sec�ons Tous trafics

Scarpe Supérieure
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Ports de commerce  

SDVE/CPF - Agence

La scarpe Superieure est à voca�on Hydraulique . Il N y a pas de sujet fret sur cet axe   

Enjeux transport

CPF - Agence

Aucun Enjeu Transport . 

Infrastructures 

plaisance 

CAT

� Une halte nau�que sur la commune de Saint Laurent Blangy. En ges�on depuis le 01/07/2021 par l’office de tourisme
Arras Pays d’Artois (auparavant ges�on communale et résilia�on de la COT à la demande de la commune). 
Une COT a été délivrée pour une période de 5 ans, jusqu’au 30/06/2026. Elle a fait l’objet d’une mise en concurrence
en raison de l’implanta�on d’une base de loca�on de bateaux électriques.

La halte est équipée d’un ponton floWant de 60 m répar� de la manière suivante :
- 24 m pour l’accueil de bateaux de plaisance
- 10 m pour l’accueil de bateaux électriques
- 26 m pour les ac�vités nau�ques
+ mise à disposi�on d’un terrain de 249.84 m2 pour le stockage des canoës-kayaks de la base nau�que
+ 2 bornes eau électricité

� Aucun port de plaisance concédé n'existe.

� Hors DPF : 1 base nau�que Canoê-Kayak à St Laurent Blangy (stade d’eau vive d’envergure Na�onale et interna�onale
qui a reçu le label « Centre d’entrainement des JO 2024) 
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Enjeux tourisme fluvial

Le  trafic  aux  ouvrages  est  en
moyenne de 50 passages par an
sur les 4 dernières années ce qui
est très faible. 
Il convient de noter qu’il ne s’agit
que de bateaux de plaisance ou
de  VNF  (campagnes  de
faucardage annuelles par la BTF).

CAT - Agence

De nombreux documents de planifica�on stratégiques des territoires traversés (SAGE et SCoT), font état du poten�el de la Scarpe amont en ma�ère de
mobilité douce, d’ac�vités de loisirs, d’intérêt environnemental ou encore de développement touris�que.  

Dynamique engagée autour des sports&loisirs nau�ques à Saint Laurent Blangy. Aucun projet de tourisme fluvial fluvial n’est à l’étude pour développer
la naviga�on de plaisance.

ConcertaAon autour du devenir tourisAque de la Scarpe amont

� 2022/2023 : Dans l'esprit partenarial introduit par le Contrat d'Objec�fs et de Performances (COP) sur le devenir du réseau secondaire, VNF 
et les collec�vités1 de la Scarpe amont ont engagé, une concerta�on afin de définir une stratégie commune ayant pour objec�fs de préciser 
le nouveau modèle économique d'exploita�on ainsi que le niveau de service nécessaire pour sa�sfaire ceWe stratégie.

� le Pôle Métropolitain Artois Douaisis (PMAD) a été désigné pour assurer la coordina�on de la démarche en ayant recours à un bureau 
d’étude en charge d’animer la réflexion collec�ve autour du devenir de la Scarpe amont. 

� l’étude a démarré en décembre 2022 et se terminera en fin d’année 2023.

� Les scenarios de valorisa�on sont en cours de défini�on. Une orienta�on semble se dessiner (pour un niveau de service plaisance) mais n’a
pas été encore approuvée par les Présidents des EPCI. Par ailleurs, les avis divergent au sein des territoires, entre l’objec�f de restaura�on
des con�nuités écologiques et le développement de la naviga�on, considérés comme « difficilement conciliables »…

1 Communauté d’aggloméra�on du Douaisis (CAD), Communauté de communes Osar�s-Marquion (CCOM), Communauté urbaine d’Arras (CUA)



6



7

Services usagers 

COTF

A ma connaissance, aucune borne VNF, pas de décheterie VNF

Projets : 

Enjeu domanial 

UTI

� Deux arrêtés de transfert en 2010 au profit de la CUA de l’ancien port de Saint-Laurent-Blangy (tronçon de Scarpe Supérieure 
et DPF aWaché, chemin, bâ�. 

� TH

� Prises et rejets

�

Enjeu hydraulique

SEME UTI

Probléma�que de l'alimenta�on 
Probléma�que inonda�ons 
Probléma�que de la ges�on des apports 

SédimentaAon

Alluvio

SEME

Envasement 

PGPOD valables jusque XX
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Environnement

SEME

SAGE:  
Qualité de l’eau. Protéger et restaurer les milieux aqua�ques Prévenir les inonda�ons.
Ges�on des zones humides 
Dépôts  sauvages 
Enjeu piscicole 
Probléma�que EEE (biefs jusqu’à Vitry-en-Artois + bief St-Laurent Blangy – Athies)

Divers

Tous

Projets VNF

SMO

� Mise en place de la téléconduite sur les écluses à grand gabarit. ( 2023)

� Futur centre de téléconduite à Waziers pour le NPC, et poten�ellement les écluses SNE ( 2019)

� Restaura�on de défenses de berges et de chemins de service
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Travaux réalisés 

Travaux en cours 

UTI

Projets sur le 

territoire 

UTI - Agence

Ex : projet pouvant générer du transport fluvial ( BTP, voirie etc) ; projet pouvant impacter le développement ou le trafic d’un quai ( ex 
interdic�on de circuler pour les + 3.5T )
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Nos a/entes 

sur le territoire

Tous

SDVE : Décentralisa�on.. ;
SDVE : 
SEME : posi�onnement sur la GEMAPI
SMO : 



Sujet : [INTERNET] Par�cipa�on VNF au PLUi de la CUA

De : > LÉTANG Thierry - VNF (par Internet) <Thierry.LETANG@vnf.fr>

Date : 17/01/2024 à 16:03

Pour : "SUA, MTES-MCT/DDTM 62/SUA" <ddtm-sua@pas-de-calais.gouv.fr>

Copie à : "CAILLEAU Sabrina, MTES-MCT/DDTM 62/SUA/Planifica�on" <sabrina.cailleau@pas-de-

calais.gouv.fr>, "SDVE, VNF/DT Nord-Pas de Calais/SDVE" <sdve.dt-npdc@vnf.fr>

Bonjour,

VNF souhaite être associé au développement du nouveau PLUi de la Communauté urbaine d’Arras.

Je joins l’état des discussions actuelles sur le développement (et financement) conjoint de la Scarpe supérieure,
qui abou�rait soit sur le renforcement de la biodiversité, soit au rehaussement du mode d’exploita�on fluvial
jusqu’à « ac�vité plaisance ». La moyenne sur les 4 dernières années du trafic aux ouvrages de la Scarpe
supérieure est de 50 bateaux/an, y compris les bateaux d’entre�en, ce qui est extrêmement faible.
Outre la base de canoë-Kayak (située hors domaine public fluvial), on trouve à Saint-Laurent-Blangy une halte
nau�que sur le DPF.

Cordialement,

Thierry Létang
Direction territoriale Nord – Pas-de-Calais
Chargé de mission Etudes et Réflexions Portuaires

37, rue du Plat   BP 725  59034 LILLE Cedex
Tél : 03 20 15 49 70 – 07 60 48 03 91

VNF.fr

Pièces jointes :

2023-06-29_Résumé_PDU_Arras.docx 56,9 Ko

FICHE_CUA_Arras_juin2023.docx 3,3 Mo

Imprimé par CAILLEAU Sabrina - DDTM 62/SUA/Plani�ication

1 sur 1 18/01/2024 à 08:01
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AIR LIQUIDE FRANCE INDUSTRIE
Service canalisation - Région Nord France
Rue Ariane 59119 WAZIERS
Tél : 03.27.92.91.13

Direction Départementale des Territoires et de la
Mer du Nord
Service urbanisme et aménagement/planification
100, avenue Winston Churchill
CS 10 007
62022 ARRAS Cedex

A Waziers, le 27/02/2024

Affaire suivie par : Mme Sabrina Cailleau
N/Réf : Courrier du 17/01/2024
Objet : Elab PLUi COM Urbaine Arras

Madame, Monsieur,

Suite à votre courrier concernant l'élaboration du plan local d’urbanisme intercommunal de la communauté urbaine
d’Arras, nous avons l’honneur de vous informer que les communes de Athies, Fampoux, Gavrelle et Saint Laurent
Blangy sont concernées par l'existence d’installations annexes ou le passage de canalisations de transport dont
nous assurons la gestion et l’entretien.

Information concernant les Servitude d’Utilité Publique

Des servitudes d’utilité publique ont été instaurées sur les communes sus-citées conformément à l’article R.555-30
du Code de l’Environnement. Ces servitudes s’appliquent dans le cadre de la délivrance d’un permis de construire
relatif à un établissement recevant du public (ERP) de plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur
(IGH).

Pour rappel, l’article R.555-30-1 du Code de l’Environnement indique une obligation de la part des maires à
transmettre au transporteur toute demande relative à un permis de construire, un certificat d’urbanisme
opérationnel ou de permis d’aménager pour un projet localisé dans les servitudes d’utilité publique établies.

L’arrêté préfectoral qui instaure ces servitudes est l'arrêté DCP-BICEP-LR du 28 février 2020. Les valeurs des
Servitudes d’Utilité Publique et ainsi que la cartographie de la servitude la plus large (dite SUP 1) sont détaillées
dans cet arrêté. Si les communes n'ont pas été notifiées de cet arrêté, merci de vous adresser à la Préfecture.

Information concernant les autres servitudes

Une bande de servitude de 2,5 m minimum de part et d’autre de chaque canalisation est nécessaire pour
l’exploitation de nos réseaux (accès permanent pour la surveillance ou les travaux ponctuels). Cette bande est
“non aedificandi” et “non sylvandi”. Dans cette bande, seuls les murets de 0,4 m de hauteur et de profondeur ainsi
que la plantation d'arbres dont les racines s’enterrent à moins de 0,6 m sont autorisés.

Information concernant les études de dangers

Conformément à l’article R.554-46 du code de l’environnement, chaque canalisation soumise à autorisation fait
l’objet d’une étude de dangers dans laquelle sont étudiés les risques inhérents aux canalisations et produits
transportés ainsi que les moyens de protection de l’environnement.

AIR LIQUIDE FRANCE INDUSTRIE - SOCIETE ANONYME AU CAPITAL DE 80.166.210 €
SIEGE SOCIAL : 6, RUE COGNAC-JAY - 75321 PARIS CEDEX 07 – TEL. 33 (0) 1 40 62 55 55 - RCS PARIS B 314 119 504



Cette étude établit des zones à potentiel de danger dans lesquelles il est fortement déconseillé de construire. La
construction à l’intérieur de ces zones pourra nécessiter la mise en place de mesures compensatoires pour
atteindre un niveau de sécurité acceptable.

La plus large zone à potentiel de danger correspond à la plus large des Servitudes d’Utilité Publique (dite SUP 1) qui
est représentée dans l’arrêté préfectoral sus-cité.

Les études de dangers, leurs ré-examens quinquennaux et les mises à jour le cas échéant, sont envoyés au service
chargé du contrôle (DREAL) qui les instruit.

Projets de développement

Air Liquide France Industrie n’a à ce jour aucun projet de développement ou de modification de son réseau qui
concerne les communes sus-citées. Nous ne demandons donc aucune réserve de terrain qui ferait l’objet d’un
emplacement réservé dans le PLUi.

Obligations en cas de travaux à proximité de nos ouvrages

Nous souhaitons rappeler qu’il existe une réglementation relative aux travaux à proximité des réseaux.
Tout responsable d’un projet de travaux se doit de consulter le Guichet Unique des réseaux
(www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr) et d’adresser aux exploitants de réseaux à proximité des travaux
envisagés, une Déclaration de projet de Travaux (DT).

Tout exécutant de travaux se doit de consulter le Guichet Unique des réseaux et d’adresser une Déclaration
d’Intention de Commencement des Travaux (DICT) à l’exploitant si celui-ci avait répondu qu’il était concerné par le
projet.

Contact en cas d’incident

Enfin, en cas d’incident sur la canalisation ou de toute activité suspecte aux abords de nos ouvrages, merci de
téléphoner au 04.72.21.10.69.

Nous restons à votre disposition pour tout complément d'information. Nous informerons les communes de tout
nouveau projet ou de toute modification du réseau qui impacterait celle-ci.

Par ailleurs, nous vous informons que nous souhaitons être associés, à être consultés dans le cadre de la révision
du PLUi sus-cité.

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos sentiments distingués.

Stéphane ANCEAUX

Pièces jointe :
Liste des ouvrages et projets de Servitudes d’Utilité Publique sur les communes.
Cartographie représentant la SUP 1 (servitude la plus large) remise à l’autorité compétente.

AIR LIQUIDE FRANCE INDUSTRIE - SOCIETE ANONYME AU CAPITAL DE 80.166.210 €
SIEGE SOCIAL : 6, RUE COGNAC-JAY - 75321 PARIS CEDEX 07 – TEL. 33 (0) 1 40 62 55 55 - RCS PARIS B 314 119 504

http://www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr


0 0.5 1  km

Athies

1 sur 1

Servitudes d'utilité publique autour des canalisations de transport de matières dangereuses

Limites SUP1 :
ALFI

© SCAN 25 IGN, © BDTOPO IGN
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Fampoux

1 sur 1

Servitudes d'utilité publique autour des canalisations de transport de matières dangereuses

Limites SUP1 :
ALFI
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Gavrelle

1 sur 1

Servitudes d'utilité publique autour des canalisations de transport de matières dangereuses

Limites SUP1 :
ALFI
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0 0.5 1  km

Saint-Laurent-Blangy

1 sur 1

Servitudes d'utilité publique autour des canalisations de transport de matières dangereuses

Limites SUP1 :
ALFI
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Annexe 31 : Caractérisation des canalisations de transport de produits chimiques exploitées par 
Air Liquide France Industrie et des largeurs des bandes de servitudes d’utilité publique sur la 
commune de Athies 
 
 
 
 

Nom de la commune Code Insee Nom du Transporteur Adresse du Transporteur 

Athies 62042 Air Liquide France Industrie Rue Lucien Moreau - 59119 Waziers 

 
 
 
Tableaux des caractéristiques : 
 

Dans les tableaux ci-dessous : 

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation 

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation. 

• Distances S.U.P (SUP1, SUP2, SUP3) : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant les 
limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique. 

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la représentation 
cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les valeurs des tableaux font foi, appliquées au tracé réel 
des canalisations concernées. 

 
Ouvrages traversant la commune : 
 

Nom de la Canalisation PMS DN Longueur (m) Implantation SUP1 SUP2 SUP3 

MONS EN PEVELE-ATHIES 100 80 2199,4 Enterré 25 15 10 

 

 

NOTA 1: Si la SUP1 du tracé adjacent enterré est plus large que celle d'un tronçon aérien, c’est elle qui doit être prise en compte au droit du 

tronçon aérien.  

NOTA 2 : La longueur mentionnée correspond à la longueur de la canalisation traversant la commune impactée. Elle est arrondie au 

décimètre. 

 

 
Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière : 
 
 Néant  
 
 

NOTA 1: Si la SUP1 du tracé adjacent enterré est plus large que celle d'un tronçon aérien, c’est elle qui doit être prise en compte au droit du 

tronçon aérien. 

NOTA 2 : La longueur mentionnée correspond à la longueur de la canalisation traversant la commune impactée. 

 

 

Installations annexes situées sur la commune : 
 

Nom de l'installation SUP1 SUP2 SUP3 

Cabine H2 CECA 50 30 30 

 
 

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui doit être prise en compte au droit de 

l’installation annexe. 

 
 
Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière : 
 
 Néant  
 

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui doit être prise en compte  au droit de 

l’installation annexe. 



 

Annexe 36 : Caractérisation des canalisations de transport de produits chimiques exploitées par 
Air Liquide France Industrie et des largeurs des bandes de servitudes d’utilité publique sur la 
commune de Fampoux 
 
 
 
 

Nom de la commune Code Insee Nom du Transporteur Adresse du Transporteur 

Fampoux 62323 Air Liquide France Industrie Rue Lucien Moreau - 59119 Waziers 

 
 
 
Tableaux des caractéristiques : 
 

Dans les tableaux ci-dessous : 

 PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation 

 DN : Diamètre Nominal de la canalisation. 

 Distances S.U.P (SUP1, SUP2, SUP3) : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant les 
limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique. 

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la représentation 
cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les valeurs des tableaux font foi, appliquées au tracé réel 
des canalisations concernées. 

 
Ouvrages traversant la commune : 
 

Nom de la Canalisation PMS DN Longueur (m) Implantation SUP1 SUP2 SUP3 

MONS EN PEVELE-ATHIES 100 80 1190,8 Enterré 25 15 10 
 

 

NOTA 1: Si la SUP1 du tracé adjacent enterré est plus large que celle d'un tronçon aérien, c’est elle qui doit être prise en compte au droit du 

tronçon aérien.  

NOTA 2 : La longueur mentionnée correspond à la longueur de la canalisation traversant la commune impactée. Elle est arrondie au 

décimètre. 

 

 
Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière : 
 
 Néant  
 
 

NOTA 1: Si la SUP1 du tracé adjacent enterré est plus large que celle d'un tronçon aérien, c’est elle qui doit être prise en compte au droit du 

tronçon aérien. 

NOTA 2 : La longueur mentionnée correspond à la longueur de la canalisation traversant la commune impactée. 

 

 

Installations annexes situées sur la commune : 
 
 Néant  
 

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui doit être prise en compte au droit de 

l’installation annexe. 

 
 
Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière : 
 
 Néant  
 

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui doit être prise en compte  au droit de 

l’installation annexe. 



 

Annexe 38 : Caractérisation des canalisations de transport de produits chimiques exploitées par 
Air Liquide France Industrie et des largeurs des bandes de servitudes d’utilité publique sur la 
commune de Gavrelle 
 
 
 
 

Nom de la commune Code Insee Nom du Transporteur Adresse du Transporteur 

Gavrelle 62369 Air Liquide France Industrie Rue Lucien Moreau - 59119 Waziers 

 
 
 
Tableaux des caractéristiques : 
 

Dans les tableaux ci-dessous : 

 PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation 

 DN : Diamètre Nominal de la canalisation. 

 Distances S.U.P (SUP1, SUP2, SUP3) : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant les 
limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique. 

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la représentation 
cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les valeurs des tableaux font foi, appliquées au tracé réel 
des canalisations concernées. 

 
Ouvrages traversant la commune : 
 

Nom de la Canalisation PMS DN Longueur (m) Implantation SUP1 SUP2 SUP3 

MONS EN PEVELE-ATHIES 100 80 4094 Enterré 25 15 10 
 

 

NOTA 1: Si la SUP1 du tracé adjacent enterré est plus large que celle d'un tronçon aérien, c’est elle qui doit être prise en compte au droit du 

tronçon aérien.  

NOTA 2 : La longueur mentionnée correspond à la longueur de la canalisation traversant la commune impactée. Elle est arrondie au 

décimètre. 

 

 
Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière : 
 
 Néant  
 
 

NOTA 1: Si la SUP1 du tracé adjacent enterré est plus large que celle d'un tronçon aérien, c’est elle qui doit être prise en compte au droit du 

tronçon aérien. 

NOTA 2 : La longueur mentionnée correspond à la longueur de la canalisation traversant la commune impactée. 

 

 

Installations annexes situées sur la commune : 
 
 Néant  
 

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui doit être prise en compte au droit de 

l’installation annexe. 

 
 
Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière : 
 
 Néant  
 

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui doit être prise en compte  au droit de 

l’installation annexe. 



 

Annexe 32 : Caractérisation des canalisations de transport de produits chimiques exploitées par 
Air Liquide France Industrie et des largeurs des bandes de servitudes d’utilité publique sur la 
commune de Saint-Laurent-Blangy 
 
 
 
 

Nom de la commune Code Insee Nom du Transporteur Adresse du Transporteur 

Saint-Laurent-Blangy 62753 Air Liquide France Industrie Rue Lucien Moreau - 59119 Waziers 

 
 
 
Tableaux des caractéristiques : 
 

Dans les tableaux ci-dessous : 

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation 

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation. 

• Distances S.U.P (SUP1, SUP2, SUP3) : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant les 
limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique. 

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la représentation 
cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les valeurs des tableaux font foi, appliquées au tracé réel 
des canalisations concernées. 

 
Ouvrages traversant la commune : 
 

Nom de la Canalisation PMS DN Longueur (m) Implantation SUP1 SUP2 SUP3 

MONS EN PEVELE-ATHIES 100 80 711,8 Enterré 25 15 10 

SAINT LAURENT BLANGY 100 50 2087,2 Enterré 20 15 10 

 

 

NOTA 1: Si la SUP1 du tracé adjacent enterré est plus large que celle d'un tronçon aérien, c’est elle qui doit être prise en compte au droit du 

tronçon aérien.  

NOTA 2 : La longueur mentionnée correspond à la longueur de la canalisation traversant la commune impactée. Elle est arrondie au 

décimètre. 

 

 
Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière : 
 
 Néant  
 
 

NOTA 1: Si la SUP1 du tracé adjacent enterré est plus large que celle d'un tronçon aérien, c’est elle qui doit être prise en compte au droit du 

tronçon aérien. 

NOTA 2 : La longueur mentionnée correspond à la longueur de la canalisation traversant la commune impactée. 

 

 

Installations annexes situées sur la commune : 
 

Nom de l'installation SUP1 SUP2 SUP3 

Cabine H2 SIO 40 30 30 

 
 

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui doit être prise en compte au droit de 

l’installation annexe. 

 
 
Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière : 
 
 Néant  
 

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui doit être prise en compte  au droit de 

l’installation annexe. 



Cathy CARAMIA
Responsable des ressources humaines
Responsable budgétaire et achat
Hauts-de-France-Normandie

Site Hauts-de-France

Sujet : [INTERNET] Re: Consulta�on PAC PLUi CUA (Ges�onnaires)

De : > tess.de-backer (par Internet, dépôt btv1==010b70075aa==tess.de-backer@cnpf.fr) <tess.de-

backer@cnpf.fr>

Date : 07/10/2024 à 16:03

Pour : sabrina.cailleau@pas-de-calais.gouv.fr

Copie à : Guillaume RIELLAND <guillaume.rielland@cnpf.fr>

Bonjour,

Vous avez sollicité la délégation Hauts-de-France du Centre National de la Propriété Forestière (CNPF) pour émettre un avis
sur le projet de PLU élaboré par la Communauté Urbain d'Arras.

Au regard des informations internes dont nous disposons concernant la forêt privée sur les communes incluses dans le projet de
PLU intercommunal, nous n'avons pas d'éléments particulier à faire remonter. Nous souhaitons toutefois vous transmettre une
note relative à l'intégration des espaces boisés dans les PLU.
Nous recommandons - le cas échéant - d'utiliser à bon escient les classements en Espaces Boisés Classés (art. L113-1 du Code
de l'Urbanisme) et d'éviter le classement au titre du paysage pour les boisements (art. L151-23 du Code de l'Urbanisme).
Ces outils de protection des boisements proposés par le Code de l'Urbanisme doivent en effet venir en complément de ceux du
Code Forestier et non en superposition pour garantir une gestion forestière durable dynamique et pérenne.

Je profite de ce mail pour vous indiquer que vous pouvez m'ajouter dans votre listing pour tout mail relatif aux PLU, et retirer
mes collègues cathy.caramia@cnpf.fr et fx.valengin@cnpf.fr de votre listing, car ils ne sont pas en charge de ces dossiers.

En vous remerciant par avance et vous souhaitant bonne réception du document,

Bien cordialement,

Tess De Backer
--
Tess DE BACKER
Ingénieure Communication, vulgarisation & développement du territoire
Animatrice CETEF & FOGEFOR 02
CNPF Hauts-de-France - Normandie

Site Hauts-de-France
96 rue Jean Moulin 80000 Amiens
Tél. : 03 22 33 52 04
Portable : 06 98 14 18 50
www.cnpf.fr

De: "Cathy CARAMIA" <cathy.caramia@cnpf.fr>
À: "Tess DE BACKER" <tess.de-backer@cnpf.fr>
Envoyé: Lundi 7 Octobre 2024 14:24:56
Objet: Fwd: Tr: Consultation PAC PLUi CUA (Gestionnaires)

Re-Bonjour Tess,

Ci-après ce mail pour toi.

Pourras-tu leur indiquer de retirer mon mail et celui de Fx pour ces consultations ?

Merci :-)

Bonne journée

Imprimé par CAILLEAU Sabrina - DDTM 62/SUA/Plani�ication
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96 rue Jean Moulin
80000 - AMIENS
Tél. : 03 22 33 52 09 - 06 85 90 40 17
www.cnpf.fr

logo logo logo logo 

logo CNPF

Le CNPF recrute : rejoignez-nous !

-------- Message transféré --------

Sujet :Tr: Consultation PAC PLUi CUA (Gestionnaires)
Date :Mon, 7 Oct 2024 10:37:11 +0200

De :CAILLEAU Sabrina - DDTM 62/SUA/Planification <sabrina.cailleau@pas-de-
calais.gouv.fr>

Organisation :DDTM 62/SUA/Planification
Pour :dmca-bplm.resp-aff-juridique.fct@intradef.gouv.fr, BLACHON Maxime

<maxime1.blachon@intradef.gouv.fr>, romain.bula@intradef.gouv.fr,
dubois.jodie@pasdecalais.fr, coquel.trefert.lydie@pasdecalais.fr, m.frete-blondin
<m.frete-blondin@grand-lille.cci.fr>, a.candelier@grand-lille.cci.fr, courrier
<courrier@cma-hautsdefrance.fr>, emilie.muchembled@npdc.chambagri.fr, ars-
hdf-srers@ars.sante.fr, fx.valentin@cnpf.fr, cathy.caramia@cnpf.fr,
contact@francaisedelenergie.fr, Christophe BONDUEL <c.bonduel@noreade.fr>

Copie à :DEKEYSER Claire - DDTM 62/SUA/Planification <claire.de-keyser@pas-de-
calais.gouv.fr>, SWIERGIEL Philippe - DDTM 62/SUA/Planification
<philippe.swiergiel@pas-de-calais.gouv.fr>, BLANC Delphine - DDTM 62/SUA
/Planification <delphine.blanc@pas-de-calais.gouv.fr>

Bonjour,

Sauf erreur de ma part, je n'ai à ce jour pas eu de retour de votre part concernant votre contribution pour l'élaboration du Porter
à Connaissance du PLUi de la CUA.

Je vous remercie de bien vouloir me faire un retour le plus rapidement possible svp. Afin d'éviter les relance, merci de me
transmettre un mail même si vous n'avez pas d'élément à communiquer svp.

Bien cordialement.

Sabrina CAILLEAU
SUA/Planification

Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais

Imprimé par CAILLEAU Sabrina - DDTM 62/SUA/Plani�ication
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100 Avenue Winston Churchill SP 7 62022 ARRAS CEDEX
Tel : +33 3 21 50 30 30 - Mobile : 06 43 00 66 15
www.pas-de-calais.gouv.fr

Direction Départementale des
Territoires et de la Mer du Pas-de-
Calais

PRÉFET
DU PAS-DE-CALAIS

-------- Message transféré --------

Sujet :Consultation PAC PLUi CUA (Gestionnaires)
Date :Wed, 17 Jan 2024 11:54:32 +0100

De :DDTM 62/SUA/Planification emis par CAILLEAU Sabrina - DDTM 62/SUA
/Planification <sabrina.cailleau.-.ddtm-sua-planification@pas-de-calais.gouv.fr>

Organisation :DDTM 62/SUA/Planification
Pour :dir-nord-pas-de-calais@insee.fr, demande-externe@insee.fr, dmca-bplm.resp-aff-

juridique.fct@intradef.gouv.fr, BLACHON Maxime
<maxime1.blachon@intradef.gouv.fr>, christian.douale@intradef.gouv.fr, m.frete-
blondin <m.frete-blondin@grand-lille.cci.fr>, c.delmaide@artois.cci.fr,
emilie.muchembled@npdc.chambagri.fr, m.rymek@eau-artois-picardie.fr,
m.michel@eau-artois-picardie.fr, ars-hdf-srers@ars.sante.fr, rte-cdi-lil-scet-
urbanisme@rte-france.com, christophe.delmer@rte-france.com, a.barrois@epf-
hdf.fr, s.homez@epf-hdf.fr, sylvie.trevaux@sncf.fr, fx.valentin@cnpf.fr,
cathy.caramia@cnpf.fr, contact@francaisedelenergie.fr, PENE-TTU@grtgaz.com,
urbanisme.nord.alfi <urbanisme.nord.alfi@airliquide.com>,
stephane.anceaux@airliquide.com, Christophe BONDUEL
<c.bonduel@noreade.fr>, urbanisme@cwgc.org

Copie à :DEKEYSER Claire - DDTM 62/SUA/Planification <claire.de-keyser@pas-de-
calais.gouv.fr>, SWIERGIEL Philippe - DDTM 62/SUA/Planification
<philippe.swiergiel@pas-de-calais.gouv.fr>

Bonjour,

Je vous prie de trouver ci-joint le courrier de consultation concernant l'élaboration du PLUi de la CUA (46 communes).

Vos retours sont attendus dans un délai de 2 mois à compter de ce jour, soit Avant le 17 mars 2024. Afin d'éviter les
relances, merci svp de me faire un retour par mail même si vous n'avez pas d'élément à communiquer.

Je vous remercie de bien vouloir envoyer votre réponse sur la boîte d'unité : ddtm-sua-planification@pas-de-calais.gouv.fr
et une copie à : sabrina.cailleau@pas-de-calais.gouv.fr

 Bien cordialement
--

Sabrina CAILLEAU
SUA/Planification
Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais

100 Avenue Winston Churchill SP 7 62022 ARRAS CEDEX
Tel : +33 3 21 50 30 30 - Mobile : 06 43 00 66 15

www.pas-de-calais.gouv.fr

Direction Départementale des
Territoires et de la Mer du Pas-de-
Calais

PRÉFET
DU PAS-DE-CALAIS

Imprimé par CAILLEAU Sabrina - DDTM 62/SUA/Plani�ication
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Imprimé par CAILLEAU Sabrina - DDTM 62/SUA/Plani�ication

4 sur 4 08/01/2025 à 09:59





































Rue Angele Richard, CS10109, 62217 Beaurains, France 
Tel : +33 321217704 E-mail: urbanisme@cwgc.org 

 

 

 
 
 
 
 
 

Beaurains, le 23 janvier 2024 
 

A l’attention de Mme Sabrina Cailleau 
 
Objet : PAC – Elaboration du PLUi de la CUA 
 
 
Madame, 
 
Nous accusons réception du courrier daté du 17 janvier 2024 portant à notre connaissance le 
projet d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de la Communauté Urbaine 
d’Arras. 
 
De nombreux sites gérés par la Commonwealth War Graves Commission sont présents sur le 
territoire concerné. Vous en trouverez la liste en annexe de ce courrier. 
 
La servitude d’utilité publique INT (servitude de 100m) s’applique à tous les cimetières 
militaires présents sur le territoire, conformément aux articles L.2223-5 du Code Général 
des Collectivités Territoriales et R.425-13 du code de l’urbanisme. 
 
Les sites suivants bénéficient de la protection au titre des Monuments Historiques et 
d’une inscription sur la liste du Patrimoine mondial de l’UNESCO : FAUBOURG D'AMIENS 
BRITISH CEMETERY, ARRAS MEMORIAL & ARRAS FLYING SERVICES MEMORIAL (Arras), et 
LICHFIELD CRATER (Thélus). 
 
Nous profitons également de ce courrier pour informer la collectivité qu’en accord avec l’article 
R.132-5 du Code de l’urbanisme, la CWGC souhaite être consultée durant le processus 
d’élaboration du PLUi. 
 
Nous vous prions d’agréer, Madame, l’expression de nos salutations distinguées. 
 

PO Xavier Puppinck 
Directeur France Area 

 
 

Estelle Yager 
Assistante superviseur work

Direction départementale des territoires et de la mer 62 
Service Urbanisme et Aménagement/Planification 
100 Avenue Winston Churchill 
CS 10 007 
62022 Arras Cedex 
 

mailto:urbanisme@cwgc.org


Rue Angele Richard, CS10109, 62217 Beaurains, France 
Tel : +33 321217704 E-mail: urbanisme@cwgc.org 

 

 

Commune Nom du site Coordonnées GPS 
Achicourt Achicourt Road Cemetery 50.268627, 2.774889 
Agny Agny Military Cemetery 50.265561, 2.753916 
Anzin-Saint-Aubin Anzin-St. Aubin British Cemetery 50.316305, 2.746086 
Arras Arras Memorial 50.286996, 2.760343 
Arras Faubourg d'Amiens 50.287321, 2.759647 
Athies Athies Communal Cemetery Extension 50.304107, 2.837150 
Athies Point du jour Military Cemetery 50.313537, 2.835860 
Bailleul-Sir-
Berthoult 

Albuera Cemetery 50.339720, 2.839907 

Basseux De Cuisine Ravine 50.219358, 2.652934 
Beaumetz-lès-Loges BEAUMETZ-LES-LOGES COMMUNAL CEMETERY 50.246665, 2.653015 
Beaurains Beaurains Road Cemetery 50.270639, 2.783834 
Boisleux-Saint-Marc SUNKEN ROAD CEMETERY 50.217329, 2.789773 
Boyelles BOYELLES COMMUNAL CEMETERY EXTENSION 50.206856, 2.814351 
Dainville DAINVILLE COMMUNAL CEMETERY 50.283283, 2.730998 
Dainville DAINVILLE BRITISH CEMETERY 50.283090, 2.712210 
Étrun DUISANS BRITISH CEMETERY, ETRUN 50.316046, 2.673370 
Fampoux LEVEL CROSSING CEMETERY, FAMPOUX 50.297591, 2.873725 
Fampoux FAMPOUX BRITISH CEMETERY 50.305131, 2.859228 
Fampoux SUNKEN ROAD CEMETERY, FAMPOUX 50.309726, 2.867481 
Fampoux CRUMP TRENCH BRITISH CEMETERY, FAMPOUX 50.295072, 2.886989 
Fampoux HAPPY VALLEY BRITISH CEMETERY, FAMPOUX 50.279448, 2.876681 
Feuchy FEUCHY BRITISH CEMETERY 50.292809, 2.842370 
Feuchy ORANGE HILL CEMETERY, FEUCHY 50.286612, 2.859706 
Ficheux BUCQUOY ROAD CEMETERY, FICHEUX 50.222012, 2.761702 
Gavrelle CHILI TRENCH CEMETERY, GAVRELLE 50.315642, 2.876528 
Gavrelle NAVAL TRENCH CEMETERY, GAVRELLE 50.326164, 2.877528 
Héninel BOOTHAM CEMETERY, HENINEL 50.238114, 2.882109 
Héninel HENINEL-CROISILLES ROAD CEMETERY 50.227973, 2.874145 
Héninel HENINEL COMMUNAL CEMETERY EXTENSION 50.239251, 2.870255 
Héninel ROOKERY BRITISH CEMETERY, HENINEL 50.235166, 2.884602 
Héninel CUCKOO PASSAGE CEMETERY, HENINEL 50.231640, 2.885690 
Héninel CHERISY ROAD EAST CEMETERY, HENINEL 50.237427, 2.876512 
Hénin-sur-Cojeul HENIN CRUCIFIX CEMETERY 50.227294, 2.833593 
Hénin-sur-Cojeul HENIN COMMUNAL CEMETERY EXTENSION 50.218118, 2.838610 
Marœuil MAROEUIL BRITISH CEMETERY 50.328076, 2.700233 
Monchy-le-Preux MONCHY BRITISH CEMETERY, MONCHY-LE-PREUX 50.272704, 2.875038 
Monchy-le-Preux WINDMILL BRITISH CEMETERY, MONCHY-LE-PREUX 50.262777, 2.883838 
Monchy-le-Preux ORANGE TRENCH CEMETERY, MONCHY-LE-PREUX 50.276687, 2.882417 
Mont-Saint-Éloi ECOIVRES MILITARY CEMETERY, MONT-ST. ELOI 50.343401, 2.686519 
Neuville-Vitasse LONDON CEMETERY, NEUVILLE-VITASSE 50.253987, 2.805972 
Neuville-Vitasse NEUVILLE-VITASSE ROAD CEMETERY 50.237586, 2.832743 

mailto:urbanisme@cwgc.org


 
Rivière BELLACOURT MILITARY CEMETERY, RIVIERE 50.231885, 2.674260 
Rivière LE FERMONT MILITARY CEMETERY, RIVIERE 50.240307, 2.704520 
Roclincourt HIGHLAND CEMETERY, ROCLINCOURT 50.331307, 2.796424 
Roclincourt ROCLINCOURT VALLEY CEMETERY 50.333326, 2.804159 
Roclincourt ROCLINCOURT MILITARY CEMETERY 50.325050, 2.785000 
Roclincourt ARRAS ROAD CEMETERY, ROCLINCOURT 50.341612, 2.781746 
Rœux ROEUX BRITISH CEMETERY 50.292954, 2.889772 
Rœux BROWN'S COPSE CEMETERY, ROEUX 50.302394, 2.884143 
Sainte-Catherine STE. CATHERINE BRITISH CEMETERY 50.303202, 2.758680 
Saint-Laurent-
Blangy 

MINDEL TRENCH BRITISH CEMETERY, ST. LAURENT-
BLANGY 

50.305959, 2.817168 

Saint-Laurent-
Blangy 

HERVIN FARM BRITISH CEMETERY, ST. LAURENT-
BLANGY 

50.303516, 2.825104 

Saint-Laurent-
Blangy 

BAILLEUL ROAD EAST CEMETERY, ST. LAURENT-
BLANGY 

50.320296, 2.816421 

Saint-Laurent-
Blangy 

BAILLEUL ROAD WEST CEMETERY, ST. LAURENT-
BLANGY 

50.313789, 2.800808 

Saint-Martin-sur-
Cojeul 

ST. MARTIN CALVAIRE BRITISH CEMETERY, St. 
Martin-sur-Cojeul 

50.228833, 2.847564 

Saint-Martin-sur-
Cojeul 

COJEUL BRITISH CEMETERY, St. Martin-sur-Cojeul 50.226389, 2.855423 

Saint-Nicolas ST. NICOLAS BRITISH CEMETERY 50.303802, 2.770239 
Thélus THELUS MILITARY CEMETERY 50.361453, 2.788083 
Thélus ZIVY CRATER, THELUS 50.354732, 2.778175 
Thélus LICHFIELD CRATER, THELUS 50.359603, 2.776657 
Thélus NINE ELMS MILITARY CEMETERY, THELUS 50.346793, 2.784415 
Thélus BOIS-CARRE BRITISH CEMETERY, THELUS 50.351087, 2.810543 
Tilloy-lès-Mofflaines TILLOY BRITISH CEMETERY, TILLOY-LES-

MOFFLAINES 
50.272980, 2.819671 

Tilloy-lès-Mofflaines BUNYANS CEMETERY, TILLOY-LES-MOFFLAINES 50.283249, 2.828168 
Tilloy-lès-Mofflaines GOUROCK TRENCH CEMETERY, TILLOY-LES-

MOFFLAINES 
50.290629, 2.809185 

Tilloy-lès-Mofflaines HOUDAIN LANE CEMETERY, TILLOY-LES-
MOFFLAINES 

50.287827, 2.831393 

Wailly WAILLY ORCHARD CEMETERY 50.247240, 2.719895 
Wancourt WANCOURT BRITISH CEMETERY 50.244900, 2.877654 
Wancourt TIGRIS LANE CEMETERY, WANCOURT 50.255961, 2.845269 
Wancourt HIBERS TRENCH CEMETERY, WANCOURT 50.251102, 2.856714 
Wancourt GUEMAPPE BRITISH CEMETERY, WANCOURT 50.251877, 2.878209 
Wancourt FEUCHY CHAPEL BRITISH CEMETERY, WANCOURT 50.268881, 2.856236 
Willerval BEEHIVE CEMETERY, WILLERVAL 50.366522, 2.842839 

 



Sujet : Communauté Urbaine d'Arras CUA (62). Elabora�on du PLUi.

De : dmca-bplm.resp-aff-juridique.fct (par AdER) <dmca-bplm.resp-aff-

juridique.fct@intradef.gouv.fr>

Date : 25/01/2024 à 15:17

Pour : "sabrina.cailleau@pas-de-calais.gouv.fr" <sabrina.cailleau@pas-de-calais.gouv.fr>

Copie à : BLACHON Maxime <maxime1.blachon@intradef.gouv.fr>, PICHARD Guillaume

<guillaume.pichard@intradef.gouv.fr>

Bonjour,

Je vous adresse ci-dessous les éléments du ministère des armées (direc�on de la mémoire, de la culture et des

archives –Bureau de la poli�que des lieux de mémoire –DMCA/BPLM) rela�fs à l’affaire citée en objet.

Dans le cadre de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) de la Communauté Urbaine d’Arras

(62), la direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) du Pas-de-Calais, par délégation du Préfet, est

en charge de la réalisation du porter à connaissance (PAC) de l’Etat.

A ce titre, elle a invité par courrier du 17 janvier 2024, le ministère des armées (direction de la mémoire, de la culture

et des archives - bureau de la politique des lieux de mémoire- DMCA/BPLM), à contribuer à la constitution de ce PAC.

En tant que porteur des politiques publiques connaissant les divers enjeux intéressant le territoire ou en tant que

gestionnaire de servitude(s) d’utilité publique (SUP), la DMCA/BPLM transmet les éléments d’information suivants :

La protection INT 1 (servitude de 100 mètres) auprès des cimetières militaires français ou étrangers présents sur le

territoire des communes concernées par une révision de PLU doit être appliquée.

Cette servitude est instituée au voisinage des  cimetières et  relève du code général  des  collectivités  territoriales

article L 2222-5 et R 2223-7 ainsi que du code de l’urbanisme article R 425-13.

Dans l’hypothèse où des aménagements seraient réalisés à proximité des cimetières militaires, il est demandé que

toutes les mesures de sauvegarde soient mises en place afin de préserver l’intégrité des sites de mémoire et de leurs

abords.

Par ailleurs, en cas de présence de cimetières militaires étrangers sis dans les communes concernées la DMCA/BPLM

demande à la DDTM du Pas-de-Calais de prendre nécessairement pour avis ou observations éventuelles, l’attache de

la  Commonwealth  War  Graves  Commission  (CWGC),  de  celle  du  service  d’entretien  des  sépultures  militaires

allemandes (SESMA) ou celle de l’American Battle Monument Commission (ABMC) dont les coordonnées sont les

suivantes :

· CWGC :

7 rue Angèle Richard

       62217 Beaurains

       Tél : 03.21.21.77.00

http://www.cwgc.org/

· SESMA :

9 rue Pré Chaudron

57070 Metz

Tél : 03.87.74.75.76

http://www.volksband.de

· ABMC :

· 32 rue Monceau

75008 Paris

Tél : 01.40.75.27.00

www. abmc.gov

 

Cordialement.

Bureau de la politique des lieux de mémoire

Sous-direction de la mémoire combattante

Direction de la mémoire, de la culture et des archives
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Sujet : [INTERNET] RE: Consulta�on PAC PLUi CUA (Ges�onnaires)

De : > s.homez (par Internet) <s.homez@epf-hdf.fr>

Date : 18/01/2024 à 09:47

Pour : DDTM 62/SUA/Planifica�on emis par CAILLEAU Sabrina - DDTM 62/SUA/Planifica�on

<ddtm-sua-planifica�on@pas-de-calais.gouv.fr>

Bonjour,

Je n’ai pas d’éléments à vous communiquer sur ce dossier

Bien cordialement

Image du 

logo de 

l`EPF-HDF

Stéphanie HOMEZ

Assistante de projets opéra onnels

EPF Hauts•de•France

s.homez@epf-hdf.fr

03.28.07.25.59

Icône Icône Icône Icône Icône Icône 

notre rapport d’ac vités • notre présenta on

De : DDTM 62/SUA/Planifica�on emis par CAILLEAU Sabrina - DDTM 62/SUA/Planifica�on <ddtm-sua-

planifica�on@pas-de-calais.gouv.fr>

Envoyé : mercredi 17 janvier 2024 11:55

À : dir-nord-pas-de-calais@insee.fr; demande-externe@insee.fr; dmca-bplm.resp-aff-

juridique.fct@intradef.gouv.fr; BLACHON Maxime <maxime1.blachon@intradef.gouv.fr>;

chris�an.douale@intradef.gouv.fr; m.frete-blondin <m.frete-blondin@grand-lille.cci.fr>; c.delmaide@artois.cci.fr;

emilie.muchembled@npdc.chambagri.fr; m.rymek@eau-artois-picardie.fr; m.michel@eau-artois-picardie.fr; ars-

hdf-srers@ars.sante.fr; rte-cdi-lil-scet-urbanisme@rte-france.com; christophe.delmer@rte-france.com; Anita

BARROIS <a.barrois@epf-hdf.fr>; Stéphanie HOMEZ <s.homez@epf-hdf.fr>; sylvie.trevaux@sncf.fr;

fx.valen�n@cnpf.fr; cathy.caramia@cnpf.fr; contact@francaisedelenergie.fr; PENE-TTU@grtgaz.com;

urbanisme.nord.alfi <urbanisme.nord.alfi@airliquide.com>; stephane.anceaux@airliquide.com; Christophe

BONDUEL <c.bonduel@noreade.fr>; urbanisme@cwgc.org

Cc : DEKEYSER Claire - DDTM 62/SUA/Planifica�on <claire.de-keyser@pas-de-calais.gouv.fr>; SWIERGIEL Philippe -

DDTM 62/SUA/Planifica�on <philippe.swiergiel@pas-de-calais.gouv.fr>

Objet : Consulta�on PAC PLUi CUA (Ges�onnaires)

Bonjour,

Je vous prie de trouver ci-joint le courrier de consulta�on concernant l'élabora�on du PLUi de la CUA (46

communes).

Vos retours sont aQendus dans un délai de 2 mois à compter de ce jour, soit Avant le 17 mars 2024. Afin d'éviter

les relances, merci svp de me faire un retour par mail même si vous n'avez pas d'élément à communiquer.

Je vous remercie de bien vouloir envoyer votre réponse sur la boîte d'unité : ddtm-sua-planifica�on@pas-de-

calais.gouv.fr

et une copie à : sabrina.cailleau@pas-de-calais.gouv.fr

 Bien cordialement

--

Sabrina CAILLEAU
SUA/Planification
Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais

100 Avenue Winston Churchill SP 7 62022 ARRAS CEDEX
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Imprimé par CAILLEAU Sabrina - DDTM 62/SUA/Plani�ication

2 sur 2 10/10/2024 à 15:30











































































































Sujet : Consulta	on concernant PAC PLUI CUA

De : Dandois Morgan (par AdER) <morgan.dandois@insee.fr>

Date : 18/01/2024 à 08:10

Pour : "ddtm-sua-planifica	on@pas-de-calais.gouv.fr" <ddtm-sua-planifica	on@pas-de-

calais.gouv.fr>

Copie à : "sabrina.cailleau@pas-de-calais.gouv.fr" <sabrina.cailleau@pas-de-calais.gouv.fr>, Plays

Maeva <maeva.plays@insee.fr>

Bonjour,

Je vous prie de trouver ci-joint le dossier complet rela	f à la CUA suscep	ble de vous intéresser :

h7ps://www.insee.fr/fr/sta	s	ques/2011101?geo=EPCI-200033579

J’y adjoins le comparateur de territoires :

h7ps://www.insee.fr/fr/sta	s	ques/1405599?geo=EPCI-200033579+EPCI-200093201

Ainsi qu’en lien vers sta	s	ques locales qui vous perme7ra d’obtenir d’autres indicateurs :

h7ps://sta	s	ques-locales.insee.fr/#c=indicator&i=pop_legales.popmun&s=2021&t=A01&view=map4

Cordialement,

Morgan DANDOIS

Chargé de la Valorisation Statistique
Service des Etudes et Diffusion - Direction régionale des Hauts-de-France

Imprimé par CAILLEAU Sabrina - DDTM 62/SUA/Plani�ication

1 sur 1 18/01/2024 à 08:23
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VOS RÉF.  004/24/SC/SUA-P  DDTM PAS-DE-CALAIS 
100, Avenue Winston Churchill 
CS 10007 
62022 Arras Cedex 
 
 
A l’attention de Mme Cailleau 
sabrina.cailleau@pas-de-calais.gouv.fr 

NOS RÉF.  TER-PAC-2024-62041-CAS-
192526-C6C2N9 

INTERLOCUTEUR :  Christophe DELMER 

TÉLÉPHONE :  03.20.13.67.94 

E-MAIL :  rte-cdi-lil-scet-urbanisme@rte-france.com 

 

OBJET :  PAC – Elaboration du PLUi de la 
Communauté Urbaine d’Arras 
 

 Marcq-en-Barœul,  
le 29/01/2024 

 
 
Monsieur le Préfet du Pas-de-Calais, 
 
 
Nous accusons réception du courrier relatif au porter à connaissance concernant le projet 
d’élaboration du PLUi de la Commune de la Communauté Urbaine d’Arras, transmis par 
vos services pour avis le 17/01/2024. 
 
RTE, Réseau de Transport d’Electricité, est le gestionnaire du réseau de transport d’électricité 
à haute et très haute tension sur l’ensemble du territoire métropolitain. Dans ce cadre, RTE 
exploite, maintient et développe les infrastructures de réseau et garantit le bon 
fonctionnement, la sécurité et la sûreté du système électrique dans le respect de la 
règlementation, notamment l’arrêté technique du 17 mai 2001 fixant les conditions techniques 
auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie électrique.  
 
A cet égard, nous vous informons que, sur le territoire couvert par ce document d’urbanisme, 
sont implantés des ouvrages du réseau public de transport d’électricité dont vous trouverez la 
liste ci-dessous.   
 
Il s’agit de :   
 
Liaisons aériennes 400 000, 225 000 et 90 000 Volts : 
 
Ligne aérienne 400kV N0 1 AVELIN - GAVRELLE 
Ligne aérienne 400kV N0 1 CHEVALET - GAVRELLE 
Ligne aérienne 400kV N0 2 AVELIN - GAVRELLE 
Ligne aérienne 400kV N0 2 CHEVALET - GAVRELLE 
 
Ligne aérienne 225kV N0 1 DECHY - GAVRELLE 
Ligne aérienne 225kV N0 1 GAVRELLE-VENDIN 
Ligne aérienne 225kV N0 2 GAVRELLE-VENDIN 

DELMER 
Christophe 
2024.01.30 
08:01:49 +01'00'
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Ligne aérienne 90kV N0 1 ACHIET-MOFFLAINES 
Ligne aérienne 90kV N0 1 ARRAS - FONTAINES(NYLSTAR) - GAVRELLE 
Ligne aérienne 90kV N0 1 ARRAS-BEUVRY(LABOURSE) 
Ligne aérienne 90kV N0 1 AVION-GAVRELLE 
Ligne aérienne 90kV N0 1 GAVRELLE-HENIN 
Ligne aérienne 90kV N0 1 GAVRELLE-MOFFLAINES 
Ligne aérienne 90kV N0 1 GAVRELLE-SCARPE 
Ligne aérienne 90kV N0 2 ARRAS-GAVRELLE 
Ligne aérienne 90kV N0 2 AVION-GAVRELLE 
Ligne aérienne 90kV N0 2 GAVRELLE-HENIN 
Ligne aérienne 90kV N0 2 GAVRELLE-SCARPE 
Ligne aérienne Res. 90kV N0 1 FONTAINES(NYLSTAR)-GAVRELLE 
 
Liaisons souterraines 225 000 et 90 000 Volts : 
 
Liaison souterraine 225kV N0 1 ETINCHELLE-GAVRELLE 
Liaison souterraine 225kV N0 2 ETINCHELLE-GAVRELLE 
 
Liaison souterraine 90kV N0 1 ESQUERCHIN-GAVRELLE 
Liaison souterraine 90kV N0 1 GAVRELLE-MOTTE JULIENNE (LA) 
Liaison souterraine 90kV N0 2 ESQUERCHIN-GAVRELLE 
Liaison souterraine 90kV N0 2 GAVRELLE - MOFFLAINES 
 
Liaison aérosouterraine 225 000 Volts : 
 
Liaison aérosouterraine 225kV N0 1 GAVRELLE – MORCHIES 
 
Postes de transformation 400 000, 225 000 et 90 000 Volts : 
 
POSTE 400/225/90kV N0 1 GAVRELLE 
 
POSTE 225kV N0 1 ETINCHELLE 
 
POSTE 90kV N0 1 ARRAS 
POSTE 90kV N0 1 FONTAINES (NYLSTAR) 
POSTE 90kV N0 1 MOFFLAINES 
 
Câble Optique Souterrain Hors Réseau de Puissance (COS HRP) sur la commune de 

Thilloy-lès-Mofflaine : 

Liaison Télécom sortant du poste MOFFLAINES 
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Câbles Optiques Souterrains Hors Réseau de Puissance (COS HRP) sur la commune 

de Gavrelle: 

Liaison Télécom sortant du poste GAVRELLE 

 
Liaison Télécom sortant du poste ETINCHELLE 

 
 
Câble Optique Souterrain Hors Réseau de Puissance (COS HRP) sur la commune de 

Sainte-Catherine : 

Liaison Télécom sortant du poste ARRAS 

 
 
 
Par ailleurs, nous vous indiquons que la construction d’une nouvelle liaison électrique 
souterraine est prévue sur le territoire de Gravelle.  
Il s’agit de la liaison souterraine 225kV N0 1 GAVRELLE - LAMBRES-LES-DOUAI 
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Au regard des éléments précités, et afin de préserver la qualité et la sécurité du réseau de 
transport d’énergie électrique (infrastructure vitale), de participer au développement 
économique et à l’aménagement des territoires ainsi que de permettre la prise en compte, dans 
la planification d’urbanisme, de la dimension énergétique, RTE attire l’attention des services 
sur les observations ci-dessous :   
 
 
1/ Le report des servitudes d’utilité publique (servitudes I4) 
 
En application des articles L. 151-43 et L. 152-7 du Code de l’Urbanisme, nous vous demandons 
d’insérer en annexe du PLUi les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol que 
constituent les ouvrages électriques listés ci-dessus (servitudes I4), afin que celles-ci puissent 
être opposables aux demandes d’autorisation d’occupation du sol. 
 
Nous vous informons que l’emplacement de nos ouvrages listés ci-dessus est disponible sur le 
site de l’Open Data de Réseaux Energies : 
 
https://opendata.reseaux-energies.fr/pages/accueil/ 
 
Pour information, il est possible de télécharger les données en vous y connectant. 
Par ailleurs, conformément aux articles L. 133-1 à L. 133-5 du Code de l’urbanisme, un Portail 
national de l’urbanisme au sein duquel seront insérées les servitudes d’utilités publiques 
affectant l’utilisation du sol existe. Vous pourrez vous y reporter sur le site du Géoportail qui 
sera alimenté au fil de l’eau par tous les acteurs bénéficiant de telles servitudes.  
 
 
Enfin, compte tenu de l’impérative nécessité d’informer exactement les tiers de la présence de 
ces ouvrages (sécurité et opposabilité), et en particulier dans le cadre de l’instruction des 
demandes d’autorisation du sol, il convient de mentionner, en complément de la liste des 
servitudes en annexe de votre PLUi, le nom et les coordonnées du Groupe Maintenance Réseaux 
de RTE chargé de la mise en œuvre des opérations de maintenance sur le territoire de la CUA : 
 

RTE 
Groupe Maintenance Réseaux Flandres-Hainaut 
41, rue Ernest Macarez 
59300 VALENCIENNES 

 
 
2/ Le Règlement 
 
Les ouvrages du réseau public de transport d’électricité constituent des « équipements d’intérêt 
collectif et services publics » (4° de l’article R. 151-27 du Code de l’Urbanisme), et entrent au 
sein de la sous-destination « locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilées » (4° de l’article R. 151-28 du même Code). A ce titre, nos ouvrages correspondent 
à des « constructions techniques nécessaires au fonctionnement des services publics » (article 
4 de l’arrêté du 10 novembre 2016 relatif aux sous-destinations). 
 
Par conséquent, il conviendra de faire préciser au chapitre des dispositions générales ou dans 
chaque zone impactée : 
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2.1. Pour les lignes HTB 
 

• Que le PLUi autorise la construction d’ouvrages électriques à haute et très haute tension 
dans les zones concernées, afin que nous puissions réaliser les travaux de maintenance 
et de modification ou la surélévation de nos lignes pour des exigences fonctionnelles 
et/ou techniques ; 

 
• Que les règles de prospect et d’implantation ne sont pas applicables aux ouvrages de 

transport d’électricité HTB, faisant l’objet d’un report dans les documents graphiques et 
mentionnés dans la liste des servitudes ; 

 
• Que la hauteur spécifiée dans le règlement n’est pas réglementée pour les constructions 

et installations nécessaires aux services publics ou services d’intérêt collectif dans 
l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris ;  
 

• Que les exhaussements et affouillements de sol sont autorisés pour les constructions et 
installations nécessaires au fonctionnement des services publics. 
 

 
2.2. Pour les postes de transformation 
 

• Que sont autorisées la construction et la mise en conformité de bâtiments techniques, 
équipements, clôtures de poste ou tout aménagement futur ; 

 
• Que la hauteur spécifiée dans le règlement n’est pas réglementée pour les constructions, 

clôture et installations nécessaires aux services publics ou services d’intérêt collectif 
dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris ; 

 
• Que les règles de prospect et d’implantation ne sont pas applicables aux postes de 

transformation.  
 
 
3/ Incompatibilité avec les Espaces Boisés Classés (EBC) 
 
Certains ouvrages du réseau public de transport d’électricité peuvent être situés en partie dans 
un EBC.  
Or, nous attirons votre attention sur le fait que les servitudes I4 d’établissement et d’entretien 
des ouvrages RTE sont incompatibles avec le classement d’un terrain en EBC. Dans le cas d’une 
ligne électrique existante, un tel classement serait illégal. Cette absence de prise en compte 
serait par ailleurs de nature à fragiliser juridiquement le document d’urbanisme et pourrait 
conduire, en cas de contentieux, à son annulation (Conseil d’Etat, 13 octobre 1982, Commune 
de Roumare, Conseil d’Etat, 14 novembre 2014, Commune de Neuilly-Plaisance). 
  
Dans le cadre des servitudes d’élagage et d’abattage d’arbres, RTE coupe les arbres et branches 
d'arbres qui, se trouvant à proximité des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou 
pourraient, par leur mouvement ou leur chute, occasionner des courts-circuits ou des avaries 
aux ouvrages. La largeur de cette zone d’entretien dépend de la topologie des lignes.  
Elle est donc déterminée spécifiquement pour chaque portée par des experts. 
 
Nous vous demandons par conséquent que, sur les documents graphiques, le report du tracé 
des ouvrages concernés soit réalisé de façon à faire apparaître clairement, par un surlignage 
sans ambiguïté, l’axe des implantations d’ouvrages et que soient retranchés des espaces boisés 
classés les bandes suivantes :  
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- 2.50 m de part et d’autre de l’axe des lignes souterraines ; 
- 3 m de part et d’autre de l’axe des lignes souterraines double circuit ; 
- 20 m de part et d’autre de l’axe des lignes aériennes de tension 90 000 volts ;  
- 30 m de part et d’autre de l’axe des lignes aériennes de tension 225 000 volts ;  
- 40 m de part et d’autre de l’axe des lignes aériennes de tension 400 000 volts. 

 
 
Enfin, nous vous précisions qu’il est important que vous nous transmettiez un dossier complet 
du projet d’arrêt du PLUi afin que nous soyons en mesure d’émettre un avis. De préférence, 
nous souhaiterions recevoir ce dossier du projet arrêté sous la forme de fichiers téléchargeables 
directement via un lien Internet. 
 
Restant à votre entière disposition pour tout renseignement complémentaire et nous vous 
prions d'agréer, Monsieur le Préfet, l'assurance de notre considération très distinguée. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copie : CUA contact@cu-arras.org 

 
Annexes : 
 

- Liste des ouvrages implantés par commune sur le territoire couvert par la CUA 
- Protocole de téléchargement des données RTE sur l’Open data énergies 
- Recommandations à respecter aux abords des ouvrages électriques. 
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Liste par commune des Ouvrages du Réseau Public de Transport 
d’Electricité traversant le Territoire de la CUA : 

 
 
Anzin-Saint-Aubin 

Ligne aérienne 90kV N0 1 ARRAS-BEUVRY(LABOURSE) 
Arras 

Ligne aérienne 90kV N0 1 ARRAS-BEUVRY(LABOURSE) 
Athies 

Liaison souterraine 90kV N0 2 GAVRELLE - MOFFLAINES 
Ligne aérienne 90kV N0 1 ARRAS - FONTAINES(NYLSTAR) - GAVRELLE 
Ligne aérienne 90kV N0 1 GAVRELLE-MOFFLAINES 
Ligne aérienne 90kV N0 2 ARRAS-GAVRELLE 
Ligne aérienne Res. 90kV N0 1 FONTAINES(NYLSTAR)-GAVRELLE 

Bailleul-Sir-Berthoult 
Ligne aérienne 90kV N0 1 ARRAS - FONTAINES(NYLSTAR) - GAVRELLE 
Ligne aérienne 90kV N0 1 GAVRELLE-MOFFLAINES 
Ligne aérienne 90kV N0 2 ARRAS-GAVRELLE 
Ligne aérienne Res. 90kV N0 1 FONTAINES(NYLSTAR)-GAVRELLE 

Beaurains 
Ligne aérienne 400kV N0 1 CHEVALET - GAVRELLE 
Ligne aérienne 400kV N0 2 CHEVALET - GAVRELLE 

Boisleux-au-Mont 
Ligne aérienne 90kV N0 1 ACHIET-MOFFLAINES 

Boisleux-Saint-Marc 
Ligne aérienne 90kV N0 1 ACHIET-MOFFLAINES 

Fampoux 
Ligne aérienne 400kV N0 1 CHEVALET - GAVRELLE 
Ligne aérienne 400kV N0 2 CHEVALET - GAVRELLE 
Liaison aérosouterraine 225kV N0 1 GAVRELLE - MORCHIES 

Feuchy 
Ligne aérienne 400kV N0 1 CHEVALET - GAVRELLE 
Ligne aérienne 400kV N0 2 CHEVALET - GAVRELLE 
Ligne aérienne 90kV N0 1 GAVRELLE-MOFFLAINES 

Ficheux 
Ligne aérienne 400kV N0 1 CHEVALET - GAVRELLE 
Ligne aérienne 400kV N0 2 CHEVALET - GAVRELLE 

Gavrelle 
Ligne aérienne 400kV N0 1 CHEVALET - GAVRELLE 
Ligne aérienne 400kV N0 2 AVELIN - GAVRELLE 
Ligne aérienne 400kV N0 1 AVELIN - GAVRELLE 
Ligne aérienne 400kV N0 2 CHEVALET - GAVRELLE 
Ligne aérienne 225kV N0 1 DECHY - GAVRELLE 
Ligne aérienne 225kV N0 1 GAVRELLE-VENDIN 
Ligne aérienne 225kV N0 2 GAVRELLE-VENDIN 
Ligne aérienne 90kV N0 1 ARRAS - FONTAINES(NYLSTAR) - GAVRELLE 
Ligne aérienne 90kV N0 1 AVION-GAVRELLE 
Ligne aérienne 90kV N0 1 GAVRELLE-HENIN 
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Ligne aérienne 90kV N0 1 GAVRELLE-MOFFLAINES 
Ligne aérienne 90kV N0 1 GAVRELLE-SCARPE 
Ligne aérienne 90kV N0 2 ARRAS-GAVRELLE 
Ligne aérienne 90kV N0 2 AVION-GAVRELLE 
Ligne aérienne 90kV N0 2 GAVRELLE-HENIN 
Ligne aérienne 90kV N0 2 GAVRELLE-SCARPE 
Ligne aérienne Res. 90kV N0 1 FONTAINES(NYLSTAR)-GAVRELLE 
Liaison souterraine 225kV N0 1 ETINCHELLE-GAVRELLE 
Liaison souterraine 225kV N0 2 ETINCHELLE-GAVRELLE 
Liaison souterraine 90kV N0 1 ESQUERCHIN-GAVRELLE 
Liaison souterraine 90kV N0 1 GAVRELLE-MOTTE JULIENNE (LA) 
Liaison souterraine 90kV N0 2 ESQUERCHIN-GAVRELLE 
Liaison souterraine 90kV N0 2 GAVRELLE - MOFFLAINES 
Liaison aérosouterraine 225kV N0 1 GAVRELLE - MORCHIES 
POSTE 225kV N0 1 ETINCHELLE 
POSTE 400/225/90kV N0 1 GAVRELLE 
Liaison en projet 

Liaison souterraine 225kV N0 1 GAVRELLE - LAMBRES-LES-DOUAI 
Marœuil 

Ligne aérienne 90kV N0 1 ARRAS-BEUVRY(LABOURSE) 
Mercatel 

Ligne aérienne 400kV N0 1 CHEVALET - GAVRELLE 
Ligne aérienne 400kV N0 2 CHEVALET - GAVRELLE 
Ligne aérienne 90kV N0 1 ACHIET-MOFFLAINES 

Monchy-le-Preux 
Liaison aérosouterraine 225kV N0 1 GAVRELLE - MORCHIES 

Mont-Saint-Éloi 
Ligne aérienne 90kV N0 1 ARRAS-BEUVRY(LABOURSE) 

Neuville-Saint-Vaast 
Ligne aérienne 90kV N0 1 ARRAS-BEUVRY(LABOURSE) 

Neuville-Vitasse 
Ligne aérienne 400kV N0 1 CHEVALET - GAVRELLE 
Ligne aérienne 400kV N0 2 CHEVALET - GAVRELLE 
Ligne aérienne 90kV N0 1 ACHIET-MOFFLAINES 

Rœux 
Ligne aérienne 400kV N0 1 CHEVALET - GAVRELLE 
Ligne aérienne 400kV N0 2 CHEVALET - GAVRELLE 
Liaison aérosouterraine 225kV N0 1 GAVRELLE - MORCHIES 

Sainte-Catherine 
Ligne aérienne 90kV N0 1 ARRAS - FONTAINES(NYLSTAR) - GAVRELLE 
Ligne aérienne 90kV N0 1 ARRAS-BEUVRY(LABOURSE) 
Ligne aérienne 90kV N0 2 ARRAS-GAVRELLE 
POSTE 90kV N0 1 ARRAS 

Saint-Laurent-Blangy 
Ligne aérienne 90kV N0 1 ACHIET-MOFFLAINES 
Ligne aérienne 90kV N0 1 ARRAS - FONTAINES(NYLSTAR) - GAVRELLE 
Ligne aérienne 90kV N0 1 GAVRELLE-MOFFLAINES 
Ligne aérienne 90kV N0 2 ARRAS-GAVRELLE 
Ligne aérienne Res. 90kV N0 1 FONTAINES(NYLSTAR)-GAVRELLE 
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Liaison souterraine 90kV N0 2 GAVRELLE - MOFFLAINES 
POSTE 90kV N0 1 FONTAINES (NYLSTAR) 

Saint-Nicolas 
Ligne aérienne 90kV N0 1 ARRAS - FONTAINES(NYLSTAR) - GAVRELLE 
Ligne aérienne 90kV N0 2 ARRAS-GAVRELLE 

Tilloy-lès-Mofflaines 
Ligne aérienne 400kV N0 1 CHEVALET - GAVRELLE 
Ligne aérienne 400kV N0 2 CHEVALET - GAVRELLE 
Ligne aérienne 90kV N0 1 ACHIET-MOFFLAINES 
Ligne aérienne 90kV N0 1 GAVRELLE-MOFFLAINES 
Liaison souterraine 90kV N0 2 GAVRELLE - MOFFLAINES 
POSTE 90kV N0 1 MOFFLAINES 

Wancourt 
Ligne aérienne 400kV N0 1 CHEVALET - GAVRELLE 
Ligne aérienne 400kV N0 2 CHEVALET - GAVRELLE 

 
 

 
 
 

Les communes suivantes de la communauté urbaine du projet ne sont pas 
concernées par les ouvrages du Réseau RTE, il s’agit de : 

 
 
Achicourt 
Acq 
Agny 
Basseux 
Beaumetz-lès-Loges 
Boiry-Becquerelle 
Boiry-Sainte-Rictrude 
Boiry-Saint-Martin 
Boyelles 
Dainville 
Écurie 
Étrun 
Farbus 
Guémappe 
Héninel 
Hénin-sur-Cojeul 
Ransart 
Rivière 
Roclincourt 
Saint-Martin-sur-Cojeul 
Thélus 
Wailly 
Willerval 
 



INFORMEZ RTE
des projets de construction à proximité

des lignes électriques
à haute et très haute tension



PRÉVENEZ RTE
pour mieux instruire
Il est important que vous informiez RTE, Réseau de transport d’électricité, lors 

la compatibilité de vos projets de construction avec la présence des ouvrages 
électriques existants.
C’est en effet au cas par cas que les distances de sécurité à respecter sont 
déterminées, selon diverses prescriptions réglementaires* et en fonction des 
caractéristiques des constructions.

 QUELS SONT LES DOSSIERS CONCERNÉS ?
• Les instructions 
• Les « porter à connaissance » et les « projets d’arrêt »

Quels que soient les travaux effectués, la présence à proximité d’une ligne 
électrique haute et très haute tension est une contrainte à prendre en compte

 QUELS PROJETS DE CONSTRUCTION SONT CONCERNÉS ?
• Tous les projets situés à moins de 100 mètres d’un ouvrage électrique aérien

ou souterrain de RTE.

 OÙ TROUVER L’IMPLANTATION DES OUVRAGES ÉLECTRIQUES RTE ?
• Sur le plan des servitudes I4 du plan d’urbanisme de la commune

* Arrêté interministériel du 17 mai 2001 et Code du travail.
** Servitude I4 : servitude au voisinage d’une ligne électrique aérienne ou souterraine.

Dans le cadre de sa mission de 
service public, RTE, Réseau de 
transport d’électricité, exploite, 
maintient et développe le réseau 
électrique aérien et souterrain à 
haute et très haute tension.

de lignes en France pour assurer

que chacun ait un accès économique, 
sûr et propre à l’énergie électrique.

+ de 105 000 km

UNE COMMUNE SUR DEUX EST CONCERNÉE 
PAR UNE SERVITUDE I4**

ALORS, SI C’EST LE CAS DE VOTRE 
COMMUNE, CONTACTEZ-NOUS !

Le saviez-vous ?

Liaison électrique 
souterraine

Vue en coupe de la liaison

Grillage 
avertisseur3 câbles

CONTACTEZ RTE
pour mieux construire

LES GARANTIES
• Projet compatible :

début des travaux.
• Projet à adapter au stade

du permis de construire :
début des travaux retardé,
mais chantier serein

LES RISQUES
L’arrêt du chantier : 
nécessaire du projet même après
la délivrance du permis de construire.
L’accident pendant et après 
le chantier : construire trop près
d’une ligne, c’est risquer 
l’électrocution par amorçage
à proximité d’une ligne aérienne ou 
l’accrochage de la ligne souterraine
avec un engin de chantier.

d’une partie du bâtiment
après construction.

SI VOUS CONTACTEZ RTE…

SI VOUS NE CONTACTEZ PAS RTE…



www.rte-france.com

POUR NOUS CONTACTER

DEMANDE
DE PERMIS DE
CONSTRUIRE

UNE SERVITUDE I4 
EST-ELLE

PRÉSENTE SUR
LA ZONE DU

CHANTIER ÉTUDIÉ ? CONTACTEZ RTE !

SI OUI ALORS…
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Prérequis : un logiciel de SIG est nécessaire pour visualiser les 

données cartographiques du réseau RTE téléchargeables depuis 

l’Open Data. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

TELECHARGEMENT DU RESEAU 

RTE AU FORMAT SIG SUR LE 

SITE DE L’OPEN DATA 

RESEAUX-ENERGIES 



Connectez-vous sur l’Open Data Réseaux Énergies 
Accueil — Open Data Réseaux Énergies (ODRÉ) (reseaux-energies.fr) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Via l’onglet de « Données », dans le menu de gauche « Mot clé », déroulez 

la liste en cliquant sur «Plus» puis sélectionnez « SIG » puis filtrez « RTE» 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://opendata.reseaux-energies.fr/pages/accueil/


On y retrouve la donnée du patrimoine de RTE : 

 
 

On y retrouve les couches du réseau scindé en fonction de la typologie 

des ouvrages : 

 

- Lignes aériennes 

- Liaisons souterraines 

- Pylônes 

- Localisation et Enceintes de postes électriques 

- Points de passage souterrain (domaine Liaison souterraine : 

chambres de raccordement) 

 

Cliquez sur le jeu de données que vous souhaitez télécharger (ici par 

exemple, les lignes souterraines). 

 

Prenez connaissance des informations écrites qui s’affichent, cliquez 
sur l’onglet « Informations »  puis descendez en bas de la page. 

 

 



Dans la rubrique « Pièces jointes » puis cliquez sur le fichier .zip le plus 
récent pour lancer le téléchargement (de l’ensemble du jeu de données 
au format Shape). 

 

 
 
Attention de bien télécharger les données les plus récentes 
 
 

Voir l’onglet « Export » pour consulter les autres formats disponibles  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Déclassement des EBC 

La donnée matérialisant le balancement des câbles (sur 
laquelle RTE se base pour déterminer la largeur optimale des 
bandes de déclassement autour des liaisons aériennes qui 
traversent des EBC) se trouve ici : 

Végétation dans l'emprise des lignes RTE — Open Data 
Réseaux Énergies (ODRÉ) (reseaux-energies.fr) 

Voir le fichier .zip (BDR_CGGLA…) de la page 
« Informations » : 

 

 

 

 

 

 

 

 

Attention toutefois à la date de mise à jour car le réseau 
évolue et la diachronie des données peut entraîner des 
erreurs de déclassement. 

 

 

 

 

 

Pour toute question, vous pouvez envoyer un mail à 
rte-inspire-infos@rte-france.com 

https://opendata.reseaux-energies.fr/explore/dataset/vegetation-emprise-lignes-rte/information/?disjunctive.type_peuplement&disjunctive.essence&disjunctive.developpement&disjunctive.methode_coupe&disjunctive.diametre_moyen&disjunctive.courbe_hauteur&disjunctive.hierarchie_geographique
https://opendata.reseaux-energies.fr/explore/dataset/vegetation-emprise-lignes-rte/information/?disjunctive.type_peuplement&disjunctive.essence&disjunctive.developpement&disjunctive.methode_coupe&disjunctive.diametre_moyen&disjunctive.courbe_hauteur&disjunctive.hierarchie_geographique
mailto:rte-inspire-infos@rte-france.com
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SNCF IMMOBILIER 

DIRECTION IMMOBILIERE TERRITORIALE HAUTS DE FRANCE – NORMANDIE 

Pôle Valorisation et Cessions 
Immeuble Perspective – 7ème étage 

449, Avenue Willy Brandt – 59777 EURALILLE 

TÉL. : +33 (0)3 62 13 57 28 

 

 
 

 

 

 

 

DDTM du Pas de Calais 
100 avenue Winston Churchill 

CS 10007 
62022 ARRAS Cedex 

 
Nos réf : LL/DITN-28A-ST 
Affaire suivie par : Sylvie TREVAUX 
Tél : 06 12 18 35 96 
Mail : sylvie.trevaux@sncf.fr 
 
Objet : Contribution au porter-à-connaissance (PAC) de l’État 

Sur la communauté Urbaine Arras. 

 
Lille, le 22 février 2024 

 
Monsieur, 
 
Réponse pour l’ensemble du groupe public unifié SNCF. 

 

Par courrier adressé à nos services le 17 janvier 2024, vous nous informez du projet 

d’élaboration du PLUi sur la communauté Urbaine d’Arras. 

SNCF, agissant tant en son nom et pour son compte qu’au nom et pour le compte de SNCF 
Réseau, SNCF Voyageurs et FRET SNCF vous prie de bien vouloir prendre en compte les 
observations qui suivent : 
 
La Communauté Urbaine d’Arras regroupe 46 communes. 
 
Les communes d’Anzin-Saint-Aubin, Athies, Beaurains, Boiry-Saint-Martin, Boiry-Sainte-
Rictrude, Boyelles, Écurie, Guémappe, Mont-Saint-Éloi, Neuville-Saint-Vaast, Neuville-
Vitasse, Ransart, Roclincourt, Saint-Laurent-Blangy, Saint-Martin-sur-Cojeul, Saint-Nicolas, 
Sainte-Catherine, Thélus, Tilloy-lès-Mofflaines et Willerval, ne sont pas concernées par la 
présence d’emprises ferroviaires, SNCF, tant en son nom propre qu’au nom et pour le compte 
de SNCF Réseau, SNCF mobilités et Fret SNCF, n’a pas d’observation à formuler. 
 
Les communes d’Arras, Achicourt, Boisleux-au-Mont, Fampoux, Feuchy et Mercatel, sont 
traversées par la ligne n°272 000 de Paris Nord à Lille  
 
Les communes d’Achicourt, Basseux, Beaumetz-lès-Loges, Dainville et Rivière sont 
traversées par la ligne n° 306000 de Doullens à Arras. 
 

Les communes de Fampoux, Feuchy, Gavrelle, Hénin-sur-Cojeul, Héninel, Monchy-le-Preux 
et Rœux sont traversées par la ligne N° 226000 de Gonesse à Lille Frontière TGV. 

La commune de Roeux est également traversée par le RaccordementN°226309 d’Arras Nord. 

Les communes d’Arras et Bailleul-Sir-Berthoult sont traversées par la ligne 301000 d’Arras à 
Dunkerque Locale.,  

Les communes d’Achicourt, Acq, Dainville et Étrun sont traversées par la Ligne 307000 d’Arras 
à Saint Pol sur Ternoise. 

La commune d’Arras est également traversée par le raccordement de Blangy les Arras n° 
272 301. 

mailto:sylvie.trevaux@sncf.fr
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Les communes Boiry-Becquerelle, Boisleux-Saint-Marc, Hénin-sur-Cojeul et Mercatel sont 
traversées par le Raccordement d’Arras Sud n° 226306 R. 

Toutes ces lignes et raccordements appartiennent au RFN et par conséquent au domaine 

public ferroviaire. 

 
Servitudes d’utilité publique relatives à la protection du domaine public ferroviaire :  
 

L’ordonnance 2021-444 du 14 avril 2021 et son décret d’application n°1772-2021 du 22 

décembre 2021 modifient le régime de protection du domaine public ferroviaire, constitué des 

servitudes administratives établies dans l’intérêt de la protection, de la conservation ou de 

l’utilisation du domaine public ferroviaire. De nouvelles règles de protection du domaine public 

ferroviaire sont entrées en vigueur au 1er janvier 2022. 

Ces derniers précisent les nouvelles règles applicables à proximité du domaine public 

ferroviaire notamment les mesures de gestion de la végétation à ses abords ainsi que les 

règles encadrant la constructibilité des terrains riverains. 

Le décret précise la consistance de l’emprise de la voie ferrée, définie à l’article R. 2231-2 du 

Code des Transports ainsi que les règles applicables en matière de constructions, 

d’installation, de terrassements, d’excavation, de fondation et de dépôts par rapport à cette 

emprise.  

Le gestionnaire d’infrastructure doit également être informé des projets tiers d’une certaine 

importance à proximité de l’emprise de la voie ferrée ou des passages à niveau selon une 

distance qui sera prévue dans un futur arrêté préfectoral. 

Les servitudes ferroviaires sont reprises dans la fiche relative aux servitudes d’utilité publiques 

dite « Fiche T1 – Servitudes de protection du domaine public ferroviaire ». 

Ces servitudes doivent figurer en annexes des documents d’urbanisme, au document 
graphique ainsi que dans la liste des servitudes d’utilité publique.  
 
Intégration des emprises ferroviaires dans les zonages avoisinants 
 

L’objectif est de mieux intégrer les emprises ferroviaires dans la ville et l’aménagement du 

territoire, et de participer à la mixité du tissu urbain. Il est préférable que les emprises 

ferroviaires soient intégrées dans un zonage cohérent avec l’environnement immédiat du 

domaine public ferroviaire, avec le PADD et les projets des entreprises ferroviaires tant en 

termes de mutation au profit de l’urbain, que de développement de projets ferroviaires. 

Idéalement, il serait intéressant d’avoir une cohérence de règlement sur un périmètre 

intercommunal traversé par une même ligne de voie ferrée. 

La circulaire ministérielle du 5 octobre 2004 confirme que les dispositions du code de 
l’urbanisme n’imposent pas un traitement des emprises ferroviaires différencié, leur protection 
étant assurée par leur appartenance au domaine public ferroviaire et par les servitudes de 
protection du domaine public ferroviaire. Aussi, il apparait opportun d’effacer les périmètres de 
« Secteur affecté au domaine public ferroviaire »  
 

Cohérence des articles du réglement de zonage du PLU avec l’activité ferroviaire 

De manière générale, le foncier ferroviaire devra être classé dans une zone dont le règlement 

devra autoriser les équipements d’intérêts collectifs et services publics, notamment les locaux 

techniques et industriels d’administrations publiques et assimilés ainsi que les Locaux et 

bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés. Des règles 

spécifiques concernant l’implantation de ces constructions et leur emprise au sol pourront être 

mises en place afin de prendre en considération les spécificités des installations ferroviaires.  
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Toutefois, afin de ne pas nuire à l’activité ferroviaire et à ses installations, les règlements 

devront intégrer des dispositions particulières autorisant la construction ou la gestion de 

structures nécessaires à l’activité ferroviaire. Comme indiqué précédemment, des exceptions 

à la règle, notamment en termes d’emprise et de gabarit, pourront ainsi être mises en place.  

L’article R.123-9 du Code de l’Urbanisme précise que dans les réglements écrits, des règles 
particulières relatives aux constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d’intérêts collectifs peuvent s’appliquer. Aussi, je vous remercie de prendre en considération 
la “notice d’intégration des emprises ferroviaires dans les zonages avoisinants”.  

 

Généralités - Constructions nouvelles dans l’environnement des voies ferrées : 

La SNCF demande à être consultée sur tous les documents en phase d’élaboration du PLU 

et sollicite à cet effet l’envoi d’un exemplaire du PLU arrêté.  

Il parait important de rappeler que chaque demande d’autorisation d’urbanisme (notamment 

pour les permis de construire, d’aménager, lotissement…), et d’une manière générale, toute 

intention d’occupation et/ou d’utilisation du sol sur une propriété riveraine des emprises 

ferroviaires doit systématiquement être soumise à l’examen de nos services. 

À cet effet, nous vous précisons qu’il convient d’adresser les dossiers de demande 
d’autorisation d’urbanisme et autres sollicitations à proximité des emprises ferroviaires à la  

 
SNCF IMMOBILIER 

DIRECTION IMMOBILIERE TERRITORIALE NORD 
Groupe Conservation 

Immeuble Perspective -7ème étage 
449, avenue Willy Brandt 59 777  LILLE 

 

En outre, il conviendra de préciser à toute personne ayant choisi de s’établir à proximité des 

emprises ferroviaires qu’elle supportera ou prendra toutes les mesures complémentaires 

d’isolation acoustique conformes à la législation en vigueur pour se prémunir contre les 

nuisances sonores ferroviaires. 

 

Position de SNCF Réseau concernant les aménagements impactant les  Passages à 

Niveau (PN): 

 

En complément des servitudes mentionnées ci-avant il est utile de préciser qu’il existe des 

servitudes de visibilité aux abords des passages à niveaux. 

 

Les dispositions mentionnées aux articles L. 114-1 à L. 114-6 du code de la voirie routière 

prescrivent des servitudes de visibilité « applicables, à la diligence de l’autorité gestionnaire 

de la voie, aux propriétés riveraines ou voisines du croisement à niveau d'une voie publique 

et d'une voie ferrée ». 

Les servitudes de visibilité comportent, suivant le cas : 

1° L'obligation de supprimer les murs de clôtures ou de les remplacer par des grilles, de 

supprimer les plantations gênantes, de ramener et de tenir le terrain et toute superstructure à 

un niveau au plus égal niveau qui est fixé par le plan de dégagement. Ce plan détermine, pour 

chaque parcelle, les terrains sur lesquels s’exercent des servitudes de visibilité et définit ces 

servitudes. 

2° L'interdiction absolue de bâtir, de placer des clôtures, de remblayer, de planter et de faire 

des installations quelconques au-dessus du niveau fixé par le plan de dégagement ; 

3° Le droit pour l'autorité gestionnaire de la voie d'opérer la résection des talus, remblais et de 

tous obstacles naturels de manière à réaliser des conditions de vue satisfaisantes. 
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Autres dispositions à proximité des passages à niveaux :  

 

La sécurité est une priorité majeure de SNCF Réseau, particulièrement aux passages à 

niveau. SNCF RESEAU doit être consulté préalablement à tout travaux d’urbanisation et/ou 

routier à proximité d’un passage à niveau car des prescriptions spécifiques sont à respecter. 

 

Contact à prendre pour l’élaboration du projet d’aménagement pouvant impacter les passages 

à niveau :  

 
Direction territoriale SNCF Réseau Hauts-de-France 

Tour de Lille - 17eme étage 
100 Boulevard de Turin 

59777 Euralille 
 

La collectivité territoriale est tenue d’évaluer l’impact de ces projets sur le volume et la nature 

des flux appelés à franchir les passages à niveau de la zone d’étude.  

Les préconisations de visibilité et de lisibilité routière doivent être préservées (aucune 

construction, aucune implantation de panneaux publicitaires, …).  

  

D’une manière générale, il convient de veiller à ce que toute opportunité soit l’occasion de 

supprimer les passages à niveau. Ainsi, les projets d’extension des zones urbaines ou 

d’aménagements ne devront en aucun cas aggraver la complexité des futures opérations de 

suppression des passages à niveau. 

Ainsi, tout projet qui serait susceptible d’accroître le trafic et ou d’en modifier la nature doit 

faire l’objet d’une concertation avec SNCF Réseau, en vue de déterminer les aménagements 

nécessaires à la conformité du passage à niveau.  

Ce sera le cas par exemple :  

- Pour la création de trottoir ou l’élargissement de la voirie routière aux abords d’un passage à 

niveau. Pour mémoire, la signalisation devra être adaptée et/ou complétée à chaque création 

ou modification de voirie.  

- Pour l’implantation d’un carrefour à sens giratoire à proximité d’un passage à niveau dont la 

construction est vivement déconseillée pour des raisons de sécurité, liées au risque de 

remontée de file sur la voie ferrée.  

- Pour l’implantation d’un feu tricolore à proximité d’un passage à niveau. La coordination du 

feu tricolore avec les annonces automatiques du PN pourrait être envisagée.  

- Pour une modification du sens de circulation, à proximité d’un passage à niveau. 

- Pour les passages à niveau inscrits au Programme de Sécurisation National : la commune 
concernée devra veiller à ce que le trafic ne soit pas augmenté aux abords de ce passage. 
 
Maitrise de la végétation : 

 

La maitrise de la végétation dans les emprises ferroviaires est indispensable pour garantir la 

sécurité et la régularité des circulation ferroviaires ainsi que la sécurité des agents et celle des 

riverains. Elle implique une maintenance et un entretien rigoureux des voies et de leurs abords. 

Dans ce contexte, la politique de maitrise de la végétation vise les objectifs suivants :  

 

− Aucun végétal sur la partie ballastée et ses bas-côtés immédiats, 

 

− Une végétation de hauteur limitée (type herbacée) sur les bandes de sécurité (bandes de 

3 m de large de part et d’autre des pistes qui longent les voies), 
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− Une végétation éparse de faible développement sur les abords. 

 

 
 

Ce sont ces objectifs que SNCF ambitionne par les plans de remise à niveau de la végétation 

dans les emprises ferroviaires qui sont en cours, et continueront à être mis en œuvre dans les 

années à venir. Les documents d’urbanisme (PLU notamment) devront nous permettre ce 

niveau de maitrise de la végétation. 

 

En, effet, l’affectation des emprises ferroviaires, même si elles présentent un intérêt écologique 

et paysager certain, est avant tout de permettre le transport des usagers et des marchandises 

en maintenant un haut niveau de sécurité de la plateforme ferroviaire mais également des 

ouvrages en terre adjacents. 

 

Les articles L. 113-1 et suivants du Code de l’Urbanisme relatifs aux espaces boisées classés 

tout autre disposition d’urbanisme peuvent être incompatibles avec la servitude T1 qui impose 

notamment de ne pas laisser des arbres, branches, haies ou racines empiéter sur le domaine 

public ferroviaire, compromettent la sécurité des circulations ou gênant la visibilité de la 

signalisation ferroviaire. Aussi, nous souhaitons nous assurer que ces périmètres que vous 

pourriez prévoir soient compatibles avec la servitude T1. 

 

A cet effet, les propriétaires sont tenus de les élaguer, de les tailler ou de les abattre afin de 

respecter cette interdiction. Pour des raisons impérieuses tenant à la sécurité des circulations 

ferroviaires, les opérations d'élagage, de taille ou d'abattage des arbres, branches, haies ou 

racines peuvent être effectuées d'office, aux frais du propriétaire, par le gestionnaire 

d’infrastructure. 

 

La délimitation d’espaces boisés classés, de haies protégées ou d’arbres remarquables sur 

les plateformes ferroviaires et leurs abords contraindrait fortement la maitrise de la végétation 

et ne permettrait plus d’élaguer ou abattre les arbres qui risquent de tomber sur les voies et/ou 

les caténaires en particulier quand il est urgent d’intervenir et que cela doit être fait sans 

attendre. Il en est de même pour les riverains à qui il pourra être demandé d’abattre certains 

arbres présentant un risque pour les circulations ferroviaires (cas des arbres situés très 

proches de nos emprises). Nous souhaitons en effet éviter tout accident du fait d’un entretien 

des emprises qui n’aurait pu être fait car empêché par le règlement du PLU. 
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Enfin la délimitation de zones naturelles sur nos emprises ferroviaires peut également nous 

contraindre dans la maitrise de la végétation.  

 

 

Nous vous remercions de prendre en considération les remarques émises et nous tenons à 

votre disposition pour toute information complémentaire.  

Nous vous prions d’accepter, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations les plus 
distinguées.

 
 
Laurent Lesmarie. 
Directeur Immobilier Territorial Hauts de France-Normandie 

 

 

 

 

Pièces jointes : 

Notice bois classés et talus classés. 

Document explicatif de la servitude T1  

Notice d’intégration des emprises ferroviaires dans les zonages avoisinants 

 



 

 

 

 

SERVITUDES DE TYPE T1 
 

SERVITUDES DE PROTECTION DU DOMAINE PUBLIC FERROVIAIRE 
 

Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et 
R. 161-8 du code de l’urbanisme et figurant en annexe au Livre Ier dans les rubriques : 

 
II – Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et équipements 

D –Communications 
c) Transport ferroviaire ou guidé 

 
 

 1  Fondements juridiques 

 1.1  Définition 

  1.1.1 Servitudes le long de l’emprise de la voie ferrée applicables aux 
propriétés riveraines du domaine public ferroviaire 

 Définition de l'emprise de la voie ferrée  

 

L’emprise de la voie ferrée est définie à l’article R. 2231-2 du code des transports, selon le cas, à 
partir : 
 
- De l'arête supérieure du talus de déblai, ou du nu arrière du mur de soutènement ou de la paroi 
revêtue associée ; 
 
- De l'arête inférieure du talus du remblai, ou du nu avant du mur de soutènement ou de la paroi 
revêtue associée ; 
 
- Du bord extérieur des fossés ; 
 
- Du bord extérieur de l'ouvrage d'art aérien ; 
 
- Du bord extérieur du quai ; 
 
- De la surface extérieure, ou extrados, de l'ouvrage d'art souterrain ; 
 
- De la clôture de la sous-station électrique ; 
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- Du mur du poste d'aiguillage ; 
 
- De la clôture de l'installation radio. 
 
 A défaut, à partir d'une ligne tracée, soit à : 

- 2,20 m pour les lignes ou sections de ligne où il n'est pas circulé ou circulé jusqu'à 160 km/ h, à 
partir du bord extérieur du rail de la voie ferrée ; 

- 3 m pour les lignes ou section de lignes où il est circulé à plus de 160 km/ h, à partir du bord 
extérieur du rail de la voie ferrée. 

 

 Servitudes le long de l’emprise de la voie ferrée 

 

 Servitudes d’écoulement des eaux (article L. 2231-2 du code des transports) 

 Les servitudes d'écoulement des eaux prévues par les articles 640 et 641 du code civil sont 
 applicables aux propriétés riveraines du domaine public ferroviaire. Tout déversement, écoulement ou 
 rejet direct ou indirect, qu'il soit diffus ou non, d'eaux usées, d'eaux industrielles ou de toute autre 
 substance, notamment polluante ou portant atteinte au  domaine public ferroviaire, est interdit sur le 
 domaine public ferroviaire.  

 

 Servitudes portant sur les arbres, branches, haies ou racines empiétant sur le domaine public 
 ferroviaire (article L. 2231-3 et R. 2231-3 du code des transports) 

 Il est interdit d'avoir des arbres, branches, haies ou racines qui empiètent sur le domaine public 
 ferroviaire, compromettent la sécurité des circulations ou gênant la visibilité de la signalisation 
 ferroviaire. Les propriétaires sont tenus de les élaguer, de les tailler ou de les abattre afin de 
 respecter cette interdiction.  

Pour des raisons impérieuses tenant à la sécurité des circulations ferroviaires, les opérations 
d'élagage, de taille ou d'abattage des arbres, branches, haies ou racines peuvent être effectuées 
d'office, aux frais du propriétaire, par le gestionnaire. 

 Distances minimales à respecter pour les constructions (articles L. 2231-4 et R. 2231-4 du 
 code des transports) 

Sont interdites les constructions (autres qu’un mur de clôture) ne respectant pas les distances 
minimales d’implantation mentionnées ci-dessous : 

- 2 mètres à partir de l'emprise de la voie ferrée définie à l’article R. 2231-2 du code des 
transports ; 

- 3 mètres à partir de la surface extérieure ou extrados des ouvrages d'arts souterrains ; 

- 6 mètres à partir du bord extérieur des ouvrages d'art aériens. 

Cette interdiction de construction ne s'applique pas aux procédés de production d'énergies 
renouvelables intégrés à la voie ferrée ou installés aux abords de la voie ferrée, dès lors qu’ils ne 
compromettent pas la sécurité des circulations ferroviaires, le bon fonctionnement des ouvrages, des 
systèmes et des équipements de transport ainsi que leur maintenabilité. 

 

 Distances minimales à respecter concernant les terrassements, excavations ou fondations 
 (articles L. 2231-5 et R. 2231-5 du code des transports) 

 Des distances minimales par rapport à l'emprise de la voie ferrée ou, le cas échéant, par rapport à 
 l'ouvrage d'art, l'ouvrage en terre ou la sous-station électrique doivent être respectées. 
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Lorsque la voie se trouve en remblai de plus de 3 mètres au-dessus du terrain naturel, la distance est 
égale à la hauteur verticale du remblai, mesurée à partir du pied du talus. 

Il est interdit de réaliser, dans une distance inférieure à 50 mètres de l'emprise de la voie ferrée et 
sans la mise en œuvre d'un système de blindage, tout terrassement, excavation ou fondation dont un 
point se trouverait à une profondeur égale ou supérieure aux deux tiers de la longueur de la projection 
horizontale du segment le plus court le reliant à l'emprise de la voie ferrée. 

 

 Distances minimales à respecter concernant les dépôts et les installations de système de 
 rétention d’eau (articles L. 2231-6 et R. 2231-6 du code des  transports) 

 Une distance minimale de 5 mètres par rapport à l'emprise de la voie ferrée doit être respectée 
 concernant les dépôts, de quelque matière que ce soit, et les installations de système de rétention 
 d'eau. 

  

Obligation d’information préalable auprès du gestionnaire d’infrastructure concernant les 
projets de construction, d’opération d’aménagement ou d’installation pérenne ou temporaire 
(articles L. 2231-7 et R. 2231-7 du code des transports) 

 Les projets de construction, d'opération d'aménagement ou d'installation pérenne ou temporaire, y 
 compris les installations de travaux routiers, envisagés à une distance de moins de 50 m par rapport 
 à l'emprise de la voie ferrée ou à une distance de 300 à 3000 m d’un passage à niveau, font l'objet 
 d'une information préalable auprès du gestionnaire d'infrastructure et, le cas échéant, du 
 gestionnaire de voirie routière.  

 De plus, sur proposition du gestionnaire d'infrastructure et, le cas échéant, du gestionnaire de voirie 
 routière, le représentant de l'Etat dans le département peut imposer des prescriptions à respecter 
 pour préserver la sécurité de l'infrastructure ferroviaire et, le cas échéant, routière et des 
 propriétés riveraines. 

Le gestionnaire d’infrastructure est informé par le maître d’ouvrage d’un projet de construction, 
d’opération d’aménagement, ou d’installation pérenne ou temporaire, y compris les installations de 
travaux routiers, dès lors que le projet est arrêté dans sa nature et ses caractéristiques essentielles et 
avant que les autorisations et les actes conduisant à sa réalisation effective ne soient pris. 

Le gestionnaire d’infrastructure dispose d’un délai de deux mois à compter de la réception de 
l’information pour proposer au représentant de l’Etat dans le département d’imposer des prescriptions 
à respecter pour préserver la sécurité de l’infrastructure ferroviaire et, le cas échéant, routière ainsi 
que celle des propriétés riveraines. 

Ces dispositions n'entreront en vigueur qu'à compter de la publication de l'arrêté du ministre chargé 
des transports listant les catégories de projets de construction, d'opération d'aménagement ou 
d'installation pérenne ou temporaire soumis à cette obligation d'information ainsi que les distances à 
respecter. 

Servitudes permettant la destruction des constructions, terrassements, excavations, 
fondations ou dépôts, installations de système de rétention d’eau existants (article L. 2231-8 
du code des transports) 

Lors de la construction d'une nouvelle infrastructure de transport ferroviaire, si la sécurité ou l'intérêt 
du service ferroviaire l'exigent, le représentant de l'Etat dans le département peut faire supprimer les 
constructions, terrassements, excavations, fondations ou dépôts, de quelque matière que ce soit, ainsi 
que les installations de système de rétention d'eau, existants dans les distances mentionnées aux
articles L. 2231-4, L. 2231-5 et L. 2231-6 du code des transports.   
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Entretien des constructions existantes lors de la construction d’une nouvelle infrastructure de 
transport ferroviaire (article L. 2231-8 et R. 2231-8 du code des transports) 

Lors de la construction d’une nouvelle infrastructure de transport ferroviaire les constructions 
existantes qui ne respectent pas les dispositions de l’article L. 2231-4 et dont l’état a été constaté dans 
des conditions précisées à l’article R. 2231-8, peuvent uniquement être entretenues dans le but de les 
maintenir en l’état. 

 

Possibilité de réduire les distances à respecter concernant les constructions, terrassements, 
excavations, fondations ou dépôts, installations de système de rétention d’eau (article L. 2231-9 du 
code des transports) 

Lorsque la sécurité et l'intérêt du domaine public ferroviaire le permettent, les distances mentionnées aux 
articles L. 2231-4, L. 2231-5 et L. 2231-6 peuvent être réduites en vertu d'une autorisation motivée délivrée 
par le représentant de l'Etat dans le département, après avoir recueilli l'avis du gestionnaire d'infrastructure et, 
le cas échéant, du gestionnaire de voirie routière. Cette autorisation peut éventuellement être assortie de 
prescriptions à respecter pour préserver la sécurité de l'infrastructure ferroviaire et des propriétés riveraines. 

   

  1.1.2 Servitudes de visibilité aux abords des passages à niveau 

Les servitudes de visibilité s’appliquent à la diligence de l'autorité gestionnaire de la voie aux propriétés 
riveraines ou voisines du croisement à niveau d'une voie publique et d'une voie ferrée (article L. 114-
6 code de la voirie routière).  

Ces servitudes génèrent des obligations et des droits : 

- L’obligation de supprimer les murs de clôtures ou de les remplacer par des grilles, de supprimer 
les plantations gênantes, de ramener et de tenir le terrain et toute superstructure à un niveau au 
plus égal niveau qui est fixé par le plan de dégagement (1° de l’article L.114-2) ; 

 

- L’interdiction absolue de bâtir, de placer des clôtures, de remblayer, de planter et de faire des 
installations quelconques au-dessus du niveau fixé par le plan de dégagement (2° de l’article     
L.114-2) ; 

 

- Le droit pour l'autorité gestionnaire de la voie d'opérer la résection des talus, remblais et de tous 
obstacles naturels de manière à réaliser des conditions de vue satisfaisantes (3° de l’article L.114-
2). 

 

Un plan de dégagement détermine pour chaque parcelle les terrains sur lesquels s’exercent les 
servitudes de visibilité et définit ces servitudes. Ce plan est approuvé par le représentant de l'Etat dans 
le département, le conseil départemental ou le conseil municipal, selon qu'il s'agit d'une route 
nationale, d'une route départementale ou d'une voie communale (article L.114-3). 
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Servitudes en tréfonds (SUP T3) 

 

Conformément aux dispositions des articles L. 2113-1 et suivants du code des transports, le maître 
d’ouvrage d’une infrastructure souterraine de transport public ferroviaire peut demander à l’autorité 
administrative compétente d’établir une servitude d’utilité publique (SUP) en tréfonds.  

La servitude en tréfonds confère à son bénéficiaire le droit d’occuper le volume en sous-sol nécessaire à 
l’établissement, l’aménagement, l’exploitation et l’entretien de l’infrastructure souterraine de transport.  

Elle ne peut être établie qu’à partir de 15 mètres au-dessous du point le plus bas du terrain naturel, est 
instituée dans les conditions fixées aux articles L. 2113-2 à L. 2113-5 du code des transports.  

Cette catégorie de SUP distincte de la catégorie de SUP T1, fait l’objet de la fiche SUP T3 disponible sur 
Géoinformations. 

 1.2  Références législatives et réglementaires 

Anciens textes :  

- Décret-loi du 30 octobre 1935 modifié portant création de servitudes de visibilité sur les voies 
publiques, abrogé par la loi n°89-413 du 22 juin 1989 relative au code de la voirie routière (partie 
législative) et par le décret n°89-631 du 4 septembre 1989 relatif au code de la voirie routière (partie 
réglementaire) ; 

- Loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer - Titre Ier : mesures relatives à la conservation 
des chemins de fer (articles 1 à 11).  

 
Textes en vigueur : 

- Articles L. 2231-1 à L. 2231-9 du code des transports ; 
- Articles R. 2231-1 à R. 2231-8 du code des transports ; 
- Articles L. 114-1 à L. 114-3, L.114-6 du code de la voirie routière ; 
- Articles R. 114-1, R.131-1 et s.et R. 141-1 et suivants du code de la voirie routière. 
 

 1.3  Décision 

- Pour les servitudes le long de l’emprise de la voie ferrée : instituées de plein droit par les textes 
législatifs et réglementaires ; 
 

- Pour les servitudes de visibilité : plan de dégagement approuvé par le représentant de l'Etat dans 
le département, le conseil départemental ou le conseil municipal. 

 1.4  Restrictions de diffusion 

Aucune restriction de diffusion pour cette catégorie de SUP. La SUP peut être diffusée, est visible et 
téléchargeable dans la totalité de ses détails. 
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 2  Processus de numérisation 

 2.1  Responsable de la numérisation et de la publication 

  2.1.1 Précisions concernant le rôle des administrateurs locaux et des autorités 
compétentes 

Les administrateurs locaux et les autorités compétentes jouent des rôles différents en matière de 
numérisation et de publication des SUP dans le portail national de l’urbanisme 
(http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/presentation-des-roles-et-
responsabilites-r1072.html). 
 
Il existe plusieurs possibilités d’organisation variant selon que la catégorie de SUP relève de la 
compétence de l’Etat, de collectivités publiques ou d’opérateurs nationaux ou locaux :  
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-
1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisati
on_sup_cle1c4755-1.pdf. 
 
◊ Administrateur local 
 
L’administrateur local après avoir vérifié que la personne qui sollicite des droits de publication sur le 
portail national de l’urbanisme est bien gestionnaire de la catégorie de SUP, crée le compte de 
l’autorité compétente et lui donne les droits sur le territoire relevant de sa compétence (commune, 
département, région, etc.). 
 
◊ Autorité compétente 
 
L’autorité compétente est responsable de la numérisation et de la publication des SUP sur le portail 
national de l’urbanisme. Elle peut, si elle le souhaite, confier la mission de numérisation à un 
prestataire privé ou à un autre service de l’État. Dans cette hypothèse, la publication restera de sa 
responsabilité. 
 
◊ Prestataire 
 

 Le prestataire peut tester la conformité du dossier numérique avec le standard CNIG. S’il est 
 désigné par l’autorité compétente délégataire, il téléverse le dossier numérique dans le GPU. 

 

  2.1.2 Administrateurs locaux et autorités compétentes 

Concernant le réseau ferré géré par SNCF Réseau, l’autorité compétente est : SNCF Immobilier / 
Département Systèmes d’Information. 

 

 2.2  Où trouver les documents de base 

Recueil des actes administratifs de la Préfecture pour les plans de dégagement. 

Annexes des PLU et des cartes communales. 
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 2.3  Principes de numérisation 

Application du standard CNIG SUP (Conseil national de l’information géolocalisée). 

La dernière version du standard CNIG SUP est consultable et téléchargeable ici : 
http://cnig.gouv.fr/ressources-dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html 

Création d’une fiche de métadonnées respectant les dernières consignes de saisie des 
métadonnées SUP via le générateur de métadonnées en ligne sur le GPU.  

 

 2.4  Numérisation de l’acte 

- Pour les servitudes instituées le long de l’emprise de la voie ferrée : copie des articles L. 2231-1 
à L. 2231-9 du code des transports et coordonnées du gestionnaire de l’infrastructure ferroviaire ;   

- Pour les servitudes de visibilité : copie du plan de dégagement approuvé.   

 2.5  Référentiels géographiques et niveau de précision 

Les informations ci-dessous précisent les types de référentiels géographiques et de méthodes 
d’acquisition à utiliser pour la numérisation des objets SUP de cette catégorie ainsi que la gamme de 
précision métrique correspondante. D'autres référentiels ou méthodes de précision équivalente peuvent 
également être utilisés.  
 
Les informations de précision (mode de numérisation, échelle et nature du référentiel) relatives à 
chaque objet SUP seront à renseigner dans les attributs prévus à cet effet par le standard CNIG SUP. 

 
 

Référentiels : BD Ortho/PCI VECTEUR 

Précision : Métrique 

 

 2.6  Numérisation du générateur et de l’assiette 

 
Servitudes le long de l’emprise de la voie ferrée 

 
Le générateur 
 

Le générateur est l’infrastructure de transport ferroviaire. Il est défini de la manière suivante : 

- La voie ferrée lorsqu’elle est localisée sur le domaine public ferroviaire (actifs fonciers de SNCF 
Réseau et SNCF Gares & Connexions) ; 

- Le passage à niveau. 

 

Le générateur est de type linéaire concernant la voie ferrée. Il est ponctuel lorsqu’il est relatif à un 
passage à niveau. 
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L’assiette 
 
L’assiette des servitudes correspond à une bande de terrains dont la largeur varie en fonction du 
générateur : 
 

- Ligne tracée à 50 m à partir de l’emprise de la voie ferrée correspondant à la distance de recul la 
plus importante visée à l’article R. 2231-7 du code des transports ; 
 

- Distance de 300 à 3000 mètres autour des passages à niveau, selon l’importance des projets et 
celle de leur impact sur les infrastructures ferroviaires et les flux de circulation avoisinants (article 
R. 2231-7 du code des transports). 

 
L’assiette est de type surfacique. 
 
 

 

Servitudes de visibilité aux abords des passages à niveau 

 
Le générateur 
 

Les générateurs sont l’infrastructure de transport ferroviaire et la voie publique. 

Les générateurs sont de type linéaire.  

 
L’assiette 
 
L’assiette correspond à la bande de terrains situés au croisement d’une voie ferrée et d’une voie 
publique sur lesquels s’exercent les servitudes de visibilité. 
 
L’assiette est de type surfacique. 
 
 

 3  Référent métier 

Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires 
Direction générale des infrastructures de transport et des mobilités 
Tour Séquoia 

92055 La Défense Cedex  
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     Annexes 

 
 

1. Procédure d'institution du plan de dégagement 
 
 
 

Le plan de dégagement est soumis à une enquête publique ouverte par l'autorité exécutive de la collectivité 
territoriale ou de l'établissement public de coopération intercommunale, propriétaire de la voie. Elle est 
organisée conformément aux dispositions du code des relations entre le public et l'administration dans le 
respect des formes prévues par les plans d'alignement.  

Le plan est notifié aux propriétaires intéressés et l'exercice des servitudes commence à la date de cette 
notification (article R.114-1 et R.114-4 du code de la voirie routière). 

Le plan de dégagement est approuvé par le représentant de l'Etat dans le département, le conseil 
départemental ou le conseil municipal selon que la route est nationale, départementale ou communale (article 
L.114-3). 

Lorsqu’un plan de dégagement a été institué par un arrêté préfectoral les propriétaires doivent se conformer 
à ses prescriptions. 
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2. Matérialisation de l’emprise de la voie ferrée pour le 
calcul des distances de recul à respecter 

 
Les distances de recul précisées aux articles R. 2231-4 à R. 2231-6 du code des transports s’appliquent à 
partir de l’emprise de la voie ferrée définie à l’article R. 2231-2 du code des transports et représentée à titre 
illustratif par SNCF Réseau dans les schémas ci-dessous   figurant la limite légale*. 

 

* la limite légale correspond à l’emprise de la voie ferrée. 

 
-  Arête supérieure du talus de déblai :  
 
 
 

 

 

 

 

   

 

 

 

 

 

- Arête inférieure du talus du remblai : 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Nu arrière du mur de soutènement ou de la paroi revêtue associée : 
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- Nu avant du mur de soutènement ou de la paroi revêtue associée :  
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

-  Du bord extérieur des fossés :  
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- Du bord extérieur de l'ouvrage d'art aérien :  
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- De la surface extérieure, ou extrados, de l'ouvrage d'art souterrain :  
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- De la clôture de la sous-station électrique : 
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 - Du mur du poste d'aiguillage :  
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Servitudes T1– Servitudes de protection du domaine public ferroviaire– 15/06/2023 16/19 

 

- De la clôture de l'installation radio : 
 

 
 

 

 

-  D’une ligne tracée à 2,20 mètres pour les lignes ou sections de ligne où il n'est pas circulé ou circulé 
jusqu'à 160 km/ h à partir du bord extérieur du rail de la voie ferrée : 
 

Ou 

 

 - D’une ligne tracée à trois mètres pour les lignes ou section de lignes où il est circulé à plus de 160 
km/ h, à partir du bord extérieur du rail de la voie ferrée : 
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3. Exemples de matérialisation de la distance de recul 
définie à l’article R. 2231-5 du code des transports à 

respecter pour les projets de terrassement, excavation, 
fondation 

 
Situation 1 : cas de la voie en remblai pour laquelle s’applique les distances de recul définies aux I et 
II de l’article R. 2231-5 du code des transports :  

 

 

 

 

Nota : les remblais de plus de 3 mètres de hauteur (h) bénéficient d’une double protection : 
- une interdiction de terrasser dans une distance horizontale H inférieure à la hauteur du remblai h ; 
- une interdiction de terrasser sans blindage sous un plan de 3 H (horizontal) pour 2 V (vertical), mesurée à 
partir de l’arrête inférieure du talus. 
 
 
 
Situation 2 : cas des autres composantes de l’emprise de la voie ferrée pour lesquelles s’appliquent la 
distance de recul prévue au I de l’article R. 2231-5 du code des transports : 
 
Pour tous les autres éléments composant l’emprise de la voie ferrée (article R.2231-2 du code des transports), 
il est interdit de réaliser des terrassements, des excavations, des fondations sans la mise en œuvre d’une 
solution de blindage sous un plan incliné à 3H pour 2V, positionné de telle sorte qu’il passe par le point 
d’intersection de la limite de l’emprise de la voie ferrée et du terrain naturel (II de l’article R.2231-5).  
Le point de départ pour tirer ce trait correspondant au plan de 3H pour 2V, en dessous duquel une solution de 
blindage doit obligatoirement être mise en œuvre, est la limite de chaque composante de l’emprise de la voie 
ferrée définie à l’article R. 2231-2 du code des transports.   
 
Exemple 1 :  matérialisation de la limite d’excavation, de terrassement et de fondation sans blindage à 
partir de l’emprise de la voie ferrée pour la plateforme ferroviaire.  
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Exemple 2 : matérialisation de la limite d’excavation, de terrassement et de fondation sans blindage à 
partir de l’emprise de la voie ferrée pour l’ouvrage d’art aérien.  
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Exemple 3 : matérialisation de la limite d’excavation, de terrassement et de fondation sans blindage à 
partir de l’emprise de la voie ferrée pour l’installation radio.  
 

 
 

 

 

 











INTEGRATION DES EMPRISES FERROVIAIRES DANS LES ZONAGES AVOISINANTS 

 

Les emprises ferroviaires peuvent être classées dans l’ensemble des zonages prévus au code de l’urbanisme : zone 

U, zone AU, zone A et zone N.  

Le classement doit être cohérent avec le tissu urbain environnement. A titre d’exemple, il semble logique de classer en 

zone U les gares situées le plus souvent en centre ville. De même, les cours marchandises peuvent, le plus souvent, 

être classées en zone U (activité ou mixte). Les voies ferrées traversant des zones agricoles doivent être classées en 

zone A ou N. 
 

 

MODIFICATIONS A APPORTER AU REGLEMENT DES ZONES AVOISINANTS. 

 

Ces dérogations ont pour but de permettre à RFF et à la SNCF d’implanter sur le Domaine Public Ferroviaire les 

petites installations indispensables à l’exploitation ferroviaire telles que les guérites de signalisation, les abris quais, les 

abris parapluies, les relais Radio-Sol-Train, les antennes Radio-Sol-Train et GSMR. 
 

 

� Article 2 : Occupation et utilisation des sols admises 

 

Sont admises : les constructions et installations de toute nature, les dépôts, les exhaussements et affouillements  des 

sols nécessaires à l’entretien et au fonctionnement du service public ferroviaire et des services d’intérêts collectifs.  

 
� Article 6 : Implantation par rapport  aux voies et emprises publiques ou privées 

 

Merci de prévoir une dérogation pour les constructions nécessaires au fonctionnement du service public et dont 

l’implantation est commandée par des impératifs techniques liés à l’exploitation ferroviaire. 

 
� Article 7 : Implantation par rapport  aux limites séparatives 

 

Merci de prévoir une dérogation pour les constructions nécessaires au fonctionnement du service public et dont 

l’implantation est commandée par des impératifs techniques liés à l’exploitation ferroviaire. 

 
� Article 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété. 

 

Merci de prévoir une dérogation pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêts 

collectifs. 
 

� Article 10 : Hauteur des constructions 

 

Merci de préciser qu’aucune hauteur maximale n’est fixée pour les constructions et installations  nécessaires à 

l’exercice du service public ferroviaire. 

 
� Article 13 : Espaces libres et Plantations 

 

Cette réglementation doit être compatible avec l’application de la servitude d’utilité publique instaurée par la loi du 15 

juillet 1845 (aucune plantation d’arbres à hautes tiges dans une distance inférieure à 6 mètres de la limite légale du 

chemin de fer). 

 
� Article 14 : COS 

 

Merci de prévoir une exonération pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt 

collectif.  

 



Arras, le                    

Monsieur le Président,

Par délibération du 21/12/2023, la Communauté Urbaine d’Arras (CUA) a engagé l’élaboration du
PLUi sur le territoire des 46 communes de la CUA conformément aux dispositions de l’article L. 153-
11 du Code de l’Urbanisme (CU).

En application  de  l’article  L.132-10 du Code de l’Urbanisme,  vous  trouverez  ci-après  la  liste  des
services consultés qui souhaitent être associés à l’élaboration de votre document d’urbanisme, à savoir :

➢ Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

➢ Monsieur le Responsable de l’Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine,

➢ Monsieur le Directeur Régional de l’Aviation Civile,

➢ Monsieur le Directeur des Voies Navigables de France,

➢ Monsieur le Directeur de la Société Nationale des Chemins de Fer,
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des territoires et de la mer

Monsieur Frédéric LETURQUE
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➢ Monsieur le Directeur d’Air Liquide,

➢ Monsieur le Directeur du Commonwealth War Graves,

Je vous serai obligé de bien vouloir convier ces services aux réunions de travail,  de les rendre
destinataires des comptes-rendus de réunions et de leur adresser un exemplaire du dossier du  PLUi  
arrêté et approuvé. 

De même, les services repris ci-après ne désirent pas être associés mais souhaitent recevoir certaines
pièces :

Services Pièces demandées

Monsieur le Directeur du Réseau de Transport 
d’électricité (RTE)

- PLUi arrêté et approuvé (via téléchargement)

Monsieur le Directeur Académique des Services de
l’Éducation Nationale d’Arras

- PLUi arrêté et approuvé

Je  vous  invite  donc  à  leur  adresser  les  différentes  pièces  demandées  lorsque  votre  PLUi  sera
approuvé. 

Cette  première  liste  n’a  pas  de  caractère  exhaustif  et  définitif.  Elle  vous  est  transmise  à  titre
indicatif. En effet, selon le déroulement des études, elle pourra être complétée à ma demande ou
à votre initiative.

La Direction Départementale des Territoires et  de la Mer se tient  à votre disposition pour tous
renseignements complémentaires.

Je vous rappelle que l’ensemble des informations de portée juridique intitulé « Tome 1 » du Porter à
Connaissance est consultable sur le site de la Préfecture via le lien ci-après  https://www.pas-de-
calais.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Amenagement-accessibilite-habitat-urbanisme-ruralite/Urbanisme/
Porter-A-Connaissance-de-l-Etat-pour-les-PLU-PLUi-du-departement-Tome-1

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération distinguée.

Le Préfet
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